








ÉTATS FINANCIERS
CONSOLIDES

au 31 décembre 2016

SOMMAIRE
1. Compte de résultat et état du résultat global consolidé� xx
2. État de la situation financière consolidée� xx
3 Variation des capitaux propres consolidés� xx
4. Tableau des flux de trésorerie consolidés� xx
5. Notes annexes aux états financiers consolidés� xx

5.	ÉTATS FINANCIERS 
C O N S O L I D É S



1.	COMPTE DE RÉSULTAT CONSOLIDÉ 
ET RÉSULTAT PAR ACTION 
POUR LES EXERCICES CLOS 
au 31 décembre 2016 et au 31 décembre 2015

en millions € Notes 2016 2015 

PRODUITS DES ACTIVITÉS POURSUIVIES 4.1 2 536,2 2 316,1

CHARGES OPÉRATIONNELLES  (2 400,1) (2 202,6)

COÛT DES VENTES(1)  (1 704,0) (1 547,7)

FRAIS DE PERSONNEL 4.2 (513,2) (470,6)

CHARGES EXTERNES 4.4 (171,1) (164,9)

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 4.5 (11,2) (11,9)

IMPÔTS ET TAXES D'EXPLOITATION  (11,0) (14,2)

PERTE NETTE DE VALEUR SUR ACTIFS COURANTS ET NON 
COURANTS 4.6 0,7 (4,3)

AUTRES PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION(1) 4.7 5,8 7,4

RÉSULTAT FINANCIER OPÉRATIONNEL(1) 4.8 3,9 3,6

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL COURANT AVANT AMORTISSEMENT 
DES ACTIFS INCORPORELS D'ACQUISITION(2)  140,3 117,7

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL COURANT  136,1 113,5

AUTRES PRODUITS ET CHARGES OPÉRATIONNELS NON 
COURANTS 5 (6,8) (5,2)

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL  129,3 108,3

AUTRES CHARGES ET PRODUITS FINANCIERS 6 (17,4) (12,4)

VARIATION DE JUSTE VALEUR « ORNANE » 6 (37,9) (6,3)

RÉSULTAT AVANT IMPÔT  74,1 89,6

IMPÔTS 7 (35,7) (30,7)

RÉSULTAT NET - ACTIVITÉS POURSUIVIES  38,3 58,9

RÉSULTAT SME  (0,2) (0,1)

RÉSULTAT DES ACTIVITÉS ABANDONNÉES 2.2 - (0,1)

RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ  38,2 58,7

RÉSULTAT NET PART DES MINORITAIRES  (1,4) 0,9

RÉSULTAT NET PART DU GROUPE  39,6 57,8

RÉSULTAT NET RÉCURRENT PART DU GROUPE(3)  83,0 70,1
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en € Notes 2016 2015 

RÉSULTAT NET PAR ACTION - ACTIVITÉS POURSUIVIES  0,37 0,53

RÉSULTAT NET PAR ACTION - ACTIVITÉS ABANDONNÉES  - -

RÉSULTAT NET PAR ACTION 8 0,37 0,53

RÉSULTAT DILUÉ PAR ACTION - ACTIVITÉS POURSUIVIES  0,36 0,52

RÉSULTAT DILUÉ PAR ACTION - ACTIVITÉS ABANDONNÉES  - -

RÉSULTAT NET DILUÉ PAR ACTION 8 0,36 0,52

RÉSULTAT NET RÉCURRENT PAR ACTION(3) 8 0,77 0,65

(1) Des reclassements non matériels ont été opérés entre lignes de charges opérationnelles sur la période 2015 afin de 
permettre une meilleure comparabilité avec les chiffres de 2016.
(2) Clientèle ECS et marque Osiatis.
(3) Le résultat net récurrent part du groupe est l’indicateur de performance retenu par Econocom depuis fin S1.2016 pour 
mieux apprécier sa performance économique et financière. Cet indicateur se substitue au résultat net retraité part du 
groupe utilisé jusqu’à fin 2015. Il exclut :
• Les amortissements de la clientèle ECS et de la marque Osiatis, nets des effets fiscaux
• Les autres produits et charges opérationnels non courants nets des effets fiscaux, 
• Les ajustements à la juste valeur du dérivé de l’ORNANE, 
• Les autres produits et charges financiers non courants nets des effets fiscaux,
• Le résultat des activités abandonnées net des effets fiscaux.
Un tableau de passage du résultat net part du groupe à ce résultat net part du groupe récurrent est fourni au paragraphe 
2.1 du Rapport de gestion.

ÉTAT DU RÉSULTAT GLOBAL CONSOLIDÉ 
DES EXERCICES CLOS
au 31 décembre 2016 et au 31 décembre 2015

en millions € 2016 2015 

RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ 38,2 58,7
ÉLÉMENTS QUI NE SERONT PAS RECLASSÉS ULTÉRIEUREMENT EN 
RÉSULTAT NET : (2,6) 1,5

- RÉÉVALUATIONS DU PASSIF (DE L’ACTIF) NET AU TITRE DES RÉGIMES À 
PRESTATIONS DÉFINIES (4,2) 2,2

- IMPÔTS DIFFÉRÉS SUR LA RÉÉVALUATION DU PASSIF (DE L’ACTIF) AU TITRE 
DES RÉGIMES À PRESTATIONS DÉFINIES 1,6 (0,7)

ÉLÉMENTS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE RECLASSÉS ULTÉRIEUREMENT DANS LE 
RÉSULTAT NET : (0,1) (1,1)

- VARIATION DE VALEUR DES COUVERTURES DE FLUX DE TRÉSORERIE FUTURS (0,3) -
- IMPÔTS DIFFÉRÉS SUR LA VARIATION DE VALEUR DES COUVERTURES DE 
FLUX DE TRÉSORERIE FUTURS 0,1 -

- ÉCARTS DE CHANGE DÉCOULANT DE LA CONVERSION D’ÉTABLISSEMENT À 
L’ÉTRANGER 0,1 (1,1)

AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT GLOBAL (2,7) 0,4

RÉSULTAT GLOBAL TOTAL 35,5 59,1

ATTRIBUABLE AUX INTÉRÊTS MINORITAIRES (0,8) 0,2

ATTRIBUABLE AU GROUPE 36,3 58,9
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2.	ÉTAT DE LA SITUATION 
FINANCIÈRE CONSOLIDÉE
au 31 décembre 2016

Actif

en millions € Notes 2016 2015 

ACTIFS NON COURANTS

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES NETTES 10.1 67,6 64,1

ÉCARTS D'ACQUISITION 9.2 539,1 483,5

IMMOBILISATIONS CORPORELLES NETTES 10.2 41,4 30,1

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 10.3 26,7 24,2

INTÉRÊTS RÉSIDUELS DANS LES ACTIFS DONNÉS EN LOCATION 11.1 77,4 70,1

AUTRES CRÉANCES À LONG TERME 10.4 10,1 4,6

IMPÔTS DIFFÉRÉS ACTIFS 7.2 13,9 14,1

TOTAL ACTIFS NON COURANTS - 776,2 690,7

ACTIFS COURANTS

STOCKS 12.1 39,2 22,1

CLIENTS ET AUTRES DÉBITEURS 12.2 882,2 804,7

INTÉRÊTS RÉSIDUELS DANS LES ACTIFS DONNÉS EN LOCATION 11.1 29,7 28,1

ACTIFS D'IMPÔTS COURANTS 5,6 6,9

AUTRES ACTIFS COURANTS 12.2 52,9 55,4

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 14.1 348,7 209,6

TOTAL ACTIFS COURANTS - 1 358,3 1 126,8

ACTIFS DÉTENUS EN VUE DE LA VENTE - - -

TOTAL ACTIF - 2 134,5 1 817,5
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Passif

en millions € Notes 2016 2015 

CAPITAL - 21,6 21,6

PRIMES ET RÉSERVES - 140,2 148,7

RÉSULTAT DE L'EXERCICE – PART DU GROUPE - 39,6 57,8

TOTAL CAPITAUX PROPRES - PART DU GROUPE 15 201,4 228,1

INTÉRÊTS MINORITAIRES 15.4 77,6 52,4

TOTAL CAPITAUX PROPRES - 279,0 280,5

PASSIFS NON COURANTS

DETTES FINANCIÈRES 14.2 9,0 10,9

ENGAGEMENT BRUT DE VALEURS RÉSIDUELLES FINANCIÈRES 11.2 52,5 45,9

EMPRUNT OBLIGATAIRE 14.2 381,9 270,3

PROVISIONS 16 1,8 4,8

PROVISIONS POUR RETRAITES ET ENGAGEMENTS ASSIMILÉS 17 43,2 36,3

AUTRES DETTES 12.4 91,2 69,2

IMPÔTS DIFFÉRÉS PASSIFS 7.2 6,3 9,7

TOTAL PASSIFS NON COURANTS - 585,9 447,1

PASSIFS COURANTS

DETTES FINANCIÈRES 14.2 135,8 109,6

ENGAGEMENT BRUT DE VALEURS RÉSIDUELLES FINANCIÈRES 11.2 15,8 16,2

EMPRUNT OBLIGATAIRE 14.2 7,3 5,3

PROVISIONS 16 36,3 33,2

PASSIFS D'IMPÔTS COURANTS 19,0 16,5

FOURNISSEURS ET AUTRES CRÉDITEURS COURANTS 12.3 908,0 751,5

AUTRES PASSIFS COURANTS 12.4 147,4 157,6

TOTAL PASSIFS COURANTS - 1 269,6 1 089,9

PASSIFS LIÉS AUX ACTIFS EN COURS DE CESSION - - -

TOTAL PASSIF - 2 134,5 1 817,5
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(1) Conformément à la norme IFRS 3, le groupe a réexaminé la valeur des actifs et passifs des prises de contrôle de l’exercice 2014. Des ajustements avaient été apportés au cours de l'exercice 2015 dans l’évaluation du goodwill et du passif d’une de ces entités acquises en 2014.
(2) L’écart de 16,7 millions d’euros entre la prime d’émissions des comptes statutaires d’Econocom Group et les primes liées au capital des comptes consolidés IFRS est expliqué par une différence de méthode dans la valorisation des titres Osiatis lors des différentes phases de prises 
de contrôle de ce groupe au cours de l’exercice 2013.

3. ÉTAT DE VARIATION  
DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉS
au 31 décembre 2016 et au 31 décembre 2015

en millions € et  
en nombre d’actions

Nombre  
d’actions

Capital  
souscrit

Primes  
d’émission(2)

Actions  
d’autocontrôle

Autres  
Réserves

Autres  
éléments du 

résultat global

Attribuables 
au groupe

Attribuables 
aux intérêts 
minoritaires

Total

SOLDE AU 1ER JANVIER 2015 PUBLIÉ 112 519 287 21,6 205,3 (8,7) 46,7 (4,9) 260,0 19,5 279,5
INCIDENCE DE L’INTERPRÉTATION IFRIC21 - - - - 1,8 - 1,8 - 1,8
AJUSTEMENT SUR REGROUPEMENT D'ENTREPRISE(1) - - - - (2,0) - (2,0) 2,0 -
SOLDE AU 1ER JANVIER 2015 RETRAITÉ 112 519 287 21,6 205,3 (8,7) 46,5 (4,9) 259,8 21,5 281,3
RÉSULTAT DE L’EXERCICE - - - - 57,8 - 57,8 0,9 58,7
AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT GLOBAL DE L’EXERCICE, 
APRÈS IMPÔT SUR LE RÉSULTAT - - - - - 1,1 1,1 (0,7) 0,4

RÉSULTAT GLOBAL TOTAL DE L’EXERCICE 2015 - - - - 57,8 1,1 58,9 0,2 59,1
COMPTABILISATION DES PAIEMENTS FONDÉS SUR DES 
ACTIONS - - - - 0,8 - 0,8 - 0,8

REMBOURSEMENT DES PRIMES D’ÉMISSION - - (16,2) - - - (16,2) - (16,2)
MOUVEMENT DE TITRES D’AUTOCONTRÔLE - - - (34,4) (3,7) - (38,1) - (38,1)
OPTIONS CROISÉES D'ENGAGEMENTS DE RACHATS DES 
MINORITAIRES - - - - (35,4) - (35,4) (3,0) (38,4)

INTÉRÊTS MINORITAIRES DES ACQUISITIONS DE 
L'EXERCICE - - - - - - - 36,2 36,2

AUTRES OPÉRATIONS ET OPÉRATIONS AFFECTANT LES 
PARTICIPATIONS MINORITAIRES - - - - (1,7) - (1,7) (2,5) (4,2)

SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2015 112 519 287 21,6 189,1 (43,1) 64,3 (3,8) 228,1 52,4 280,5

SOLDE AU 1ER JANVIER 2016 PUBLIÉ 112 519 287 21,6 189,1 (43,1) 64,3 (3,8) 228,1 52,4 280,5
RÉSULTAT DE L’EXERCICE - - - - 39,6 - 39,6 (1,4) 38,2
AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT GLOBAL DE L’EXERCICE, 
APRÈS IMPÔT SUR LE RÉSULTAT - - - - - (3,3) (3,3) 0,6 (2,7)

RÉSULTAT GLOBAL TOTAL DE L’EXERCICE 2016 - - 39,6 (3,3) 36,3 (0,8) 35,5
COMPTABILISATION DES PAIEMENTS FONDÉS SUR DES 
ACTIONS - - - - 0,9 - 0,9 - 0,9

REMBOURSEMENT DES PRIMES D’ÉMISSION - - (19,7) 0,9 - - (18,8) - (18,8)
MOUVEMENT DE TITRES D’AUTOCONTRÔLE - - - (8,3) (8,9) - (17,2) - (17,2)
OPTIONS CROISÉES D'ENGAGEMENTS DE RACHATS DES 
MINORITAIRES - - - - (29,4) - (29,4) (3,4) (32,8)

INTÉRÊTS MINORITAIRES DES ACQUISITIONS DE 
L'EXERCICE - - - - - - - 32,8 32,8

AUTRES OPÉRATIONS ET OPÉRATIONS AFFECTANT LES 
PARTICIPATIONS MINORITAIRES - - - - 1,5 - 1,5 (3,4) (1,9)

SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2016 112 519 287 21,6 169,4 (50,5) 68,0 (7,1) 201,4 77,6 279,0
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4.	ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 
CONSOLIDÉS
au 31 décembre 2016

en millions €
Notes  

explicatives 
Exercice 

2016
Exercice 

2015(1)

RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ 38,2 58,7
ÉLIMINATION DU RÉSULTAT DES SOCIÉTÉS MISES EN 
ÉQUIVALENCE 18.1.1 0,2 0,1

PROVISIONS, DÉPRÉCIATION ET AMORTISSEMENTS 18.1.1 8,2 10,7 
VARIATION DE LA JUSTE VALEUR SUR LE DÉRIVÉ ORNANE 18.1.1 37,9 6,3
ÉLIMINATION DE L’IMPACT DES INTÉRÊTS RÉSIDUELS DONNÉS 
EN LOCATION 18.1.1 (7,7) (11,2)

AUTRES CHARGES (PRODUITS) SANS EFFET SUR LA TRÉSORERIE 18.1.1 (3,5) (4,9) 
CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT APRÈS COÛT DE 
L'ENDETTEMENT FINANCIER NET ET IMPÔT 73,3 59,7

CHARGE D'IMPÔT CONSTATÉE 7 35,7 30,7
COÛT DE L'ENDETTEMENT FINANCIER NET 18.1.2 12,5 10,0
CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT AVANT COÛT DE 
L'ENDETTEMENT FINANCIER NET ET IMPÔT (A) 121,5 100,4

VARIATION DU BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT (B)(1) DONT : 18.1.3 40,5 (10,1)
INVESTISSEMENTS DANS LES CONTRATS TMF(2) AUTOPORTÉS (26,8) (59,8)
AUTRES VARIATIONS DU BFR 67,3 49,7
IMPÔT DÉCAISSÉ NET DES CRÉDITS D’IMPÔTS (C) (31,4) (15,9)
FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS 
OPÉRATIONNELLES (A+B+C=D) 18.1 130,6 74,4

DONT FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS 
OPÉRATIONNELLES ABANDONNÉES(3) - (0,4)

ACQUISITION D'IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET 
CORPORELLES (33,1) (20,2)

CESSION D'IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET 
CORPORELLES 0,8 0,1

ACQUISITION D'IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES (2,3) (2,2)
CESSION D'IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 0,8 0,7
ACQUISITION DE SOCIÉTÉS ET D'ACTIVITÉS, NETTE DE LA 
TRÉSORERIE ACQUISE (21,9) (59,0)

CESSION DE SOCIÉTÉS ET D'ACTIVITÉS, NETTE DE LA 
TRÉSORERIE ACQUISE - 1,9

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS 
D'INVESTISSEMENT (E) 18.2 (55,7) (78,7)

DONT FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS 
D'INVESTISSEMENTS ABANDONNÉES(3) - 1,3

(1) En 2016, les intérêts relatifs aux opérations sont présentés dans le BFR contrairement à ce qui était fait en 2015 où ils 
étaient présentés dans les flux liés aux opérations de financement (en intérêts décaissés). A des fins de comparabilité, les 
données 2015 présentées ici ont été mises à jour en conséquence.
(2) Technology Management & Financing. 
(3) Les flux nets attribuables aux activités non poursuivies en 2015 au sens de la norme IFRS 5 concernent l’activité 
Services en l’Allemagne.
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en millions €
Notes  

explicatives 
Exercice 

2016
Exercice 

2015(1)

ÉMISSION D’AUTRES EMPRUNTS OBLIGATAIRES NON 
CONVERTIBLES 18.3 150,0 101,0

RACHAT D’ORNANE 18.3 (48,7) -

EXERCICE DE STOCK-OPTIONS 18.3 9,7 0,4

RACHATS ET CESSIONS D'ACTIONS PROPRES 18.3 (29,8) (34,8)
VARIATION DES DETTES DE REFINANCEMENT SUR LES 
CONTRATS DE LOCATION ET DETTES SUR CONTRATS 
AUTOPORTÉS

28,7 (6,4)

AUGMENTATION DES DETTES FINANCIÈRES NON COURANTES 18.3 - 0,6

REMBOURSEMENT DES DETTES FINANCIÈRES NON COURANTES 18.3 (4,5) (34,7)

AUGMENTATION DES DETTES FINANCIÈRES COURANTES 18.3 3,5 58,5

REMBOURSEMENT DES DETTES FINANCIÈRES COURANTES 18.3 (12,3) (49,8)

INTÉRÊTS DÉCAISSÉS(1) 18.3 (12,8) (9,7)
RÉMUNÉRATIONS DES ACTIONNAIRES DÉCAISSÉES AU COURS 
DE LA PÉRIODE 18.3 (18,8) (16,1)

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX OPÉRATIONS DE 
FINANCEMENT (F) 65,0 9,0

DONT FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS DE 
FINANCEMENT ABANDONNÉES(2) - -

INCIDENCE DES DIFFÉRENCES DE CHANGE SUR LA TRÉSORERIE (G) (0,8) 0,2
INCIDENCE DE LA TRÉSORERIE NETTE D’OUVERTURE DES 
ACTIVITÉS ABANDONNÉES (H)(1) - -

VARIATION DE LA TRÉSORERIE (D+E+F+G+H) 139,1 4,9

TRÉSORERIE NETTE AU DÉBUT DE L'EXERCICE(3) 14.1 / 18 209,4 204,5

VARIATION DE LA TRÉSORERIE 139,1 4,9

TRÉSORERIE NETTE À LA CLÔTURE DE LA PÉRIODE(3) 14.1 / 18 348,5 209,4

(1) En 2016, les intérêts relatifs aux opérations sont présentés dans le BFR contrairement à ce qui était fait en 2015 où ils 
étaient présentés dans les flux liés aux opérations de financement (en intérêts décaissés). A des fins de comparabilité, les 
données 2015 présentées ici ont été mises à jour en conséquence.
(2) Les flux nets attribuables aux activités non poursuivies en 2015 au sens de la norme IFRS 5 concernent l’activité 
Services en l’Allemagne.
(3) Nette des découverts bancaires : 0,2 million d’euros au 31 décembre 2016 et au 31 décembre 2015.
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1. BASE DE PRÉPARATION DES COMPTES
Les États financiers consolidés du groupe 
Econocom (« le groupe ») pour l’exercice clos le 31 
décembre 2016 intègrent :

• les États financiers de la société Econocom Group 
SE

• les États financiers de ses filiales

• la quote-part dans l’actif net et dans le résultat 
des sociétés mises en équivalence (coentreprises 
et entreprises associées).

Econocom est un groupe indépendant qui conçoit, 
finance et accompagne la transformation digitale 
des entreprises.

Econocom Group SE, Société mère du groupe, est 
une Société Européenne dont le siège social se 
situe Place du Champ de Mars, 5, 1050 Bruxelles.

La Société est immatriculée au registre des per-
sonnes morales de Bruxelles sous le numéro d’en-
treprise 0422 646 816 et est cotée à l’Euronext de 
Bruxelles. 

Le 23 février 2017, le Conseil d’Administration a 
arrêté les États financiers consolidés au 31 
décembre 2016 et donné autorisation à leur publi-
cation. Ces comptes ne seront définitifs qu’après 
leur approbation par l’Assemblée Générale des 
actionnaires du 16 mai 2017.

1.1.	RÉFÉRENTIEL APPLIQUÉ

En application du règlement européen n°1606/2002 
du 19 juillet 2002, les principes comptables retenus 
pour la préparation et la présentation des comptes 
consolidés du groupe Econocom au titre de l’exer-
cice 2016 sont conformes aux normes et interpréta-
tions IFRS telles que publiées par l’IASB et adoptées 
par l’Union Européenne. 

Les principes comptables retenus au 31 décembre 
2016 sont identiques à ceux qui avaient été retenus 
pour l’exercice clos au 31 décembre 2015 à l’excep-
tion des normes et interprétations nouvelles appli-
cables à compter du 1er janvier 2016. 

Les États financiers présentés ne tiennent pas 
compte des projets de normes et interprétations qui 
ne sont encore, à la date de clôture, qu’à l’état d’ex-
posés sondages à l’IASB (International Accounting 
Standards Board) et à l’IFRIC (International 
Financial Reporting Interpretation Commitee).

L’ensemble des textes adoptés par l’Union 
Européenne est disponible sur le site Internet de la 
Commission Européenne à l’adresse suivante :

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/
ias/index_fr.htm.

� Rapport annuel 2016� 13



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

Rapport annuel 201614

1.1.1. NOUVEAUX TEXTES IFRS APPLICABLES DE FAÇON OBLIGATOIRE AUX EXERCICES 
OUVERTS À COMPTER DU 1ER JANVIER 2016

Le groupe a appliqué à ses comptes consolidés les amendements de normes et les interprétations entrés en 
vigueur au 1er janvier 2016, adoptés par l’Union Européenne et d’application obligatoire. Les amendements 
applicables à Econocom sont présentés ci-après. 

Normes/interprétations Date 
d’application 

obligatoire 
UE

Date 
d’application 

du groupe 
prévue

Impacts groupe

Amendements aux normes IAS 16 
‘immobilisations corporelles’ et 
IAS 38 ‘immobilisations incorporelles’ 
- Eclaircissements sur les modes 
d’amortissement acceptables.

1er janvier 2016 1er janvier 2016 Pas d’impact.

Amendements à la norme IAS 1, 
'Présentation des états financiers' : 
dans le cadre de l’initiative de l’IASB 
pour améliorer la présentation 
et les informations à fournir 
dans les rapports financiers, 
et encourager l'application du 
jugement professionnel dans la 
détermination de l’information à 
présenter dans les états financiers. 

1er janvier 2016 1er janvier 2016

La présentation des notes 
annexes a été modifiée 
par rapport à celle retenue 
pour les États financiers 
des exercices clos jusqu’au 
31 décembre 2015, afin 
de gagner en lisibilité 
et en pertinence. 

Amendements IAS 19 ‘ régimes 
à prestations définies’ : les 
modifications visent la clarification 
de la comptabilisation des cotisations 
des membres du personnel à des 
régimes à prestations définies.

1er janvier 2016 1er janvier 2016 Pas d’impact. 
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Normes/interprétations Date 
d’application 

obligatoire 
UE

Date 
d’application 

du groupe 
prévue

Impacts groupe

IFRS 11 - ‘Accords conjoints’ : 
comptabilisation des acquisitions 
d’intérêts dans une entreprise 
commune - Application obligatoire 
de la comptabilité d’acquisition 
dans une activité conjointe.

1er janvier 2016 1er janvier 2016 Pas d’impact. 

Cycle d’amélioration 2010 - 2012 
impactant les normes sur le 
paiement à base d’actions, les 
clauses d’ajustement de prix et la 
comptabilisation des paiements 
conditionnels dans le cadre des 
regroupements d’entreprises, 
les agrégations de secteurs, les 
dettes et créances à court terme, la 
réévaluation des immobilisations.

1er janvier 2016 1er janvier 2016 Pas d’impact. 

Cycle d’améliorations annuelles 
2012 - 2014 portant sur les normes 
IFRS 5, IFRS 7, IAS 14, IAS 19.

1er janvier 2016 1er janvier 2016 Pas d’impact. 

1.1.2. NOUVEAUX TEXTES IFRS APPLICABLES DE FAÇON ANTICIPÉE AUX EXERCICES 
OUVERTS À COMPTER DU 1ER JANVIER 2016

Normes/interprétations Date 
d’application 

UE / IASB

Date 
d’application 

du groupe 
prévue

Impacts groupe

Amendements à IAS 7 ‘ tableau de 
flux de trésorerie’ : ces amendements 
introduisent une information 
supplémentaire qui a pour objectif de 
permettre aux utilisateurs des états 
financiers d’apprécier les changements 
dans les dettes provenant des 
activités de financement. 

IASB 1er janvier 
2017 
(Non encore  
approuvée par 
l’Union  
Européenne).

1er janvier 2016
Un tableau de variation 
de l’endettement net 
est présenté au §14.3.



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

Rapport annuel 201616

1.1.3. NOUVEAUX TEXTES IFRS APPLICABLES POSTÉRIEUREMENT AU 1ER JANVIER 2016 ET 
NON APPLIQUÉS PAR ANTICIPATION

Les normes et amendements susceptibles d’avoir un impact sur ses états financiers sont présentés ci-après :

Normes/interprétations Date 
d’application 

obligatoire 
UE

Date 
d’application 

du groupe 
prévue

Impacts groupe

IFRS 9 - Instruments financiers : 
cette norme modifie le 
classement et l’évaluation des 
actifs financiers et instaure un 
nouveau modèle de dépréciation 
fondé sur les pertes attendues. 

1er janvier 2018 1er janvier 2018

Les effets de la norme  
IFRS 9 sont en cours 
d’analyse,  
mais il n’est pas  
attendu d’impact  
significatif.

IFRS 15 - Produits provenant 
des contrats avec les clients.

1er janvier 2018 1er janvier 2018

La norme IFRS 15 étant 
susceptible d’avoir un impact 
sur les états financiers 
d’Econocom, la direction 
financière a mis en place un 
projet visant à en évaluer 
précisément les conséquences 
afin d’être prêt pour son 
application opérationnelle 
en 2018 y compris en 
faisant évoluer ses systèmes 
internes le cas échéant.

IFRS 16 - Contrats de location.
Non encore  
approuvée.

1er janvier 2019

Le groupe a également 
initié un projet pour se 
préparer à la mise en 
application de la norme. 

Côté loueur (activité TMF), 
les études sont en cours. 

Côté preneur, l’ordre de 
grandeur de l’impact sur 
le bilan lié à la première 
application d’IFRS 16 peut 
être apprécié au travers du 
montant des engagements 
de location au 31 décembre 
2016 (voir § 20.5).

Amendement IAS 12 - comptabilisation 
d’impôts différés actifs sur 
moins-values non réalisées.

Non encore  
approuvée.

1er janvier 2017
Pas d’effet significatif  
attendu.
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1.2.	BASES DE PRÉPARATION 
ET DE PRÉSENTATION DES 
COMPTES CONSOLIDÉS

Les États financiers consolidés du groupe sont pré-
sentés en millions d’euros. Les arrondis à la déci-
male la plus proche peuvent, dans certains cas, 
conduire à des écarts non matériels au niveau des 
totaux et des sous-totaux figurant dans les tableaux 
et/ou dans le calcul des pourcentages de variation.

1.2.1. BASE D’ÉVALUATION POUR 
L’ÉTABLISSEMENT DES ÉTATS FINANCIERS

Les méthodes comptables exposées ci-après ont 
été appliquées de façon permanente à l’ensemble 
des périodes présentées dans les États financiers.

Les États financiers sont présentés sur la base du 
coût historique à l’exception :

• de certains actifs et passifs financiers évalués à la 
juste valeur ;

• des actifs non courants détenus en vue de la 
vente, évalués et comptabilisés au montant le 
plus faible entre la valeur nette comptable et leur 
juste valeur diminuée des frais de cession dès que 
la vente est considérée comme hautement pro-
bable ; ces actifs cessent d’être amortis à compter 
de leur qualification en actifs (ou groupe d’actifs) 
détenus en vue de la vente.

1.2.2. CHANGEMENTS DE PRÉSENTATION ET 
DE MÉTHODES

Au 31 décembre 2016, le groupe n’a procédé à 
aucun changement de méthodes comptables. La 
présentation des notes annexes a été modifiée par 
rapport à celle utilisée précédemment pour les 
États financiers de l’exercice clos au 31 décembre 
2015, afin de gagner en lisibilité et en pertinence (cf. 
amendements à la norme IAS 1 et recommanda-
tions de l’ESMA). La majeure partie des principes 
comptables, hormis les principes comptables géné-
raux, présentés auparavant en note 2 sont désor-
mais inclus dans les autres notes. 

Par ailleurs, des reclassements non matériels ont 
été opérés au sein du compte de résultat entre les 
lignes de charges opérationnelles sur la période 
2015 afin de permettre une meilleure comparabi-
lité avec les chiffres 2016.

Sur le tableau des flux de trésorerie, les intérêts rela-
tifs aux activités opérationnelles ont été présentés 
dans le BFR contrairement à ce qui était fait en 
2015 où ils étaient présentés dans les flux liés aux 
opérations de financement (en intérêts décaissés). 
A des fins de comparabilité, les données 2015 pré-
sentées ici ont été mises à jour en conséquence.

1.2.3. RECOURS À DES ESTIMATIONS ET AU 
JUGEMENT

La préparation des États financiers consolidés du 
groupe Econocom implique la prise en compte 
d’estimations et d’hypothèses faites par la 
Direction du groupe et qui peuvent affecter la 
valeur comptable de certains éléments d’actif et de 
passif, de produits et charges, ainsi que les informa-
tions données dans les notes annexes. Les élé-
ments concernés sont la valorisation et les durées 
d’utilité des actifs opérationnels, corporels, incorpo-
rels et écarts d’acquisition et de leurs contreparties 
éventuelles, le montant des provisions pour risques 
et autres provisions liées à l’activité, ainsi que les 
hypothèses retenues pour le calcul des obligations 
liées aux avantages du personnel, des paiements 
fondés sur des actions, des impôts différés et des 
instruments financiers. Le groupe utilise notam-
ment des hypothèses de taux d’actualisation, 
basées sur des données de marché, afin d’estimer 
ses actifs et passifs.

La Direction du groupe revoit ses estimations et ses 
hypothèses de manière régulière afin de s’assurer 
de leur pertinence au regard de l’expérience passée 
et de la situation économique actuelle.

En fonction de l’évolution de ces hypothèses, les 
éléments figurant dans ses États financiers pour-
raient sensiblement différer. L’impact des change-
ments d’estimations comptables est comptabilisé 
dans l’exercice au cours duquel est survenu le chan-
gement et dans toutes les périodes futures 
affectées.
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Les principales hypothèses retenues par le groupe 
sont détaillées dans chacun des paragraphes 
dédiés de l’annexe aux États financiers et notam-
ment dans les notes suivantes :

• note 2 - Principes de consolidation et périmètre ;

• note 4.3 - Subventions publiques ;

• note 7 - Impôts ;

• note 9.3 - Tests de dépréciation et pertes de valeur 
sur les écarts d’acquisition ;

• note 11 - Intérêts résiduels dans les actifs donnés 
en location et dettes d’engagements bruts de 
valeurs résiduelles financières ; 

• note 13 - Instruments financiers ;

• note 15.3.1 - Paiements fondés sur des actions ;

• note 16 - Provisions ;

• note 17 - Provisions pour retraites et engage-
ments assimilés.

Les principales méthodes comptables dont l’appré-
ciation nécessite le recours à des estimations 
portent sur les éléments développés en note 24 - 
Appréciations émises par la Direction et sources 
d’incertitude.

2. PRINCIPES DE CONSOLIDATION ET 
PÉRIMÈTRE

2.1.	PRINCIPES COMPTABLES 
LIÉS AU PÉRIMÈTRE DE 
CONSOLIDATION

2.1.1. PRINCIPES DE CONSOLIDATION

Les présents États financiers consolidés com-
prennent les états financiers d’Econocom Group SE 
et de toutes les filiales qu’elle contrôle.

La notion de contrôle définie par la norme IFRS 10 
repose sur les trois critères suivants :

•  le pouvoir sur l’entité, c’est-à-dire la capacité de 
diriger les activités qui ont le plus d’impacts sur 
sa rentabilité ;

•  l’exposition aux rendements variables de l’entité, 
qui peuvent être positifs, sous forme de dividende 
ou de tout autre avantage économique ou négatif ;

•  et le lien entre le pouvoir et ces rendements, soit 
la faculté d’exercer le pouvoir sur l’entité de 
manière à influer sur les rendements obtenus.

Le groupe comptabilise les participations dans les-
quelles il exerce le contrôle selon la méthode de 
l’intégration globale : les actifs, passifs, produits et 
charges de la filiale sont intégrés pour leur totalité 
et la quote-part des capitaux propres et du résultat 
net attribuable aux actionnaires minoritaires est 
présentée distinctement en intérêts minoritaires 

(participations ne donnant pas le contrôle) au bilan 
et au compte de résultat consolidé.

Tous les actifs et les passifs, les capitaux propres, les 
produits, les charges et les flux de trésorerie intra-
groupe qui ont trait à des transactions entre entités 
du groupe sont éliminés complètement lors de la 
consolidation.

Le groupe comptabilise ses investissements dans 
les entreprises associées et les co-entreprises selon 
la méthode de la mise en équivalence : la participa-
tion dans une entreprise associée est initialement 
comptabilisée à son coût d’acquisition dans l’état 
consolidé de la situation financière puis est ajustée 
pour comptabiliser la quote-part du groupe dans le 
résultat net et les autres éléments du résultat glo-
bal de l’entreprise associée. Si la quote-part du 
groupe dans les pertes d’une entreprise associée 
est supérieure à sa participation dans celle-ci, le 
groupe cesse de comptabiliser sa quote-part dans 
les pertes à venir. Les pertes additionnelles sont 
comptabilisées seulement dans la mesure où le 
groupe a contracté une obligation légale ou impli-
cite ou a effectué des paiements au nom de l’entre-
prise associée. 

2.1.2. REGROUPEMENT D’ENTREPRISES ET 
ÉCARTS D’ACQUISITION

Les acquisitions d’entreprises sont comptabilisées en 
utilisant la méthode de l’acquisition en application 
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de la norme IFRS 3. Le coût du regroupement d’en-
treprises (ou « contrepartie transférée ») correspond à 
la somme des justes valeurs, à la date d’acquisition :

• des actifs transférés par le groupe ;

• des passifs contractés par le groupe à l’égard des 
détenteurs antérieurs de l’entreprise acquise ;

• et des parts des capitaux propres émises par le 
groupe en échange du contrôle de l’entreprise 
acquise.

Auxquels peut s’ajouter au choix du groupe, la valori-
sation des minoritaires à la juste valeur ou à la quote-
part de l’actif net attribuable aux minoritaires.

Les frais connexes à l’acquisition sont comptabili-
sés en résultat net à mesure qu’ils sont engagés.

Évaluation de l’écart d’acquisition (ou goodwill)

L’excédent entre le coût du regroupement d’entre-
prises et la part d’intérêt de l’acquéreur dans la 
somme des justes valeurs des actifs, des passifs 
identifiés et des passifs éventuels à la date d’acqui-
sition est défini comme un écart d’acquisition et 
apparait comme tel sur une ligne spécifique des 
Etats financiers. Ces éléments peuvent être ajustés 
dans les 12 mois suivant la date d’acquisition. Toute 
contrepartie éventuelle exigible est constatée à sa 
juste valeur à la date d’acquisition et est constitu-
tive du coût d’acquisition. Les variations ultérieures 
de juste valeur des contreparties éventuelles sont 
constatées au compte de résultat.

Acquisitions réalisées à des 
conditions avantageuses

Si suite à une réévaluation, le solde net des mon-
tants, à la date d’acquisition, des actifs identifiables 
acquis et des passifs est supérieur à la somme du 
coût du regroupement, du montant des intérêts 
minoritaires (« participations ne donnant pas le 
contrôle ») dans l’entreprise acquise et de la juste 
valeur de la participation précédemment détenue 
par l’acquéreur dans l’entreprise acquise (s’il y a 
lieu), l’excédent est comptabilisé directement en 
résultat net à titre de profit sur une acquisition à 
des conditions avantageuses.

Évaluation des intérêts minoritaires 
(participations ne donnant pas le contrôle)

Les intérêts minoritaires donnent droit à leurs por-
teurs à une quote-part de l’actif net de l’entité en 
cas de liquidation. Par conséquent, sur option à 
prendre lors de chaque regroupement, ils peuvent 
être évalués initialement :

• soit à la juste valeur, donnant lieu en consé-
quence à la comptabilisation d’un écart d’acquisi-
tion complémentaire (option du « goodwill 
complet » ou « Full Goodwill ») ;

• soit à la quote-part des intérêts minoritaires dans 
l’actif net identifiable comptabilisé de l’entreprise 
acquise (option du « goodwill partiel »).

Variation de pourcentage d’intérêts

La comptabilisation des variations ultérieures du 
pourcentage d’intérêts (par acquisition d’intérêts 
supplémentaires ou cession) découle de la défini-
tion des impacts sur le contrôle de l’entité 
concernée.

• Si le contrôle n’est pas remis en cause par la 
variation du pourcentage d’intérêt, la transaction 
est définie comme une opération entre action-
naires. La différence entre la valeur de rachat (ou 
de cession) et la valeur comptable de la participa-
tion acquise (ou cédée) est comptabilisée en capi-
taux propres.

• Si le contrôle est remis en cause (dans le cadre 
notamment d’un regroupement d’entreprises 
réalisé par étapes), la participation détenue précé-
demment par le groupe dans l’entreprise acquise 
fait l’objet d’une revalorisation à la juste valeur en 
contrepartie du résultat net.

Dépréciation éventuelle des écarts d’acquisition

Ultérieurement, les écarts d’acquisition sont éva-
lués à leur coût diminué des éventuelles déprécia-
tions représentatives des pertes de valeur, 
déterminées conformément à la méthode décrite à 
la note 9.3. 

En cas de perte de valeur de l’écart d’acquisition, la 
dépréciation est enregistrée sur la ligne « Autres 
produits et charges opérationnels non courants » 
du compte de résultat incluse dans le résultat opé-
rationnel du groupe.
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2.1.3. CONVERSION DE DEVISES 
ÉTRANGÈRES

2.1.3.1. Monnaie fonctionnelle et monnaie de 
présentation

Les éléments inclus dans les États financiers de 
chaque entité du groupe sont évalués en utilisant 
la devise de l’environnement économique principal 
(« monnaie fonctionnelle ») dans laquelle l’entité 
opère. 

Les États financiers consolidés du groupe présentés 
dans ce rapport ont été établis en euros qui consti-
tue la monnaie de présentation du Groupe.

2.1.3.2. Comptabilisation des opérations en 
devises

Dans le cadre de la préparation des États financiers 
de chaque entité, les transactions libellées en 
devise étrangère des filiales (monnaie autre que la 
monnaie fonctionnelle de l’entité) sont comptabili-
sées en appliquant le cours de change en vigueur à 
la date de la transaction.

Les éléments monétaires libellés en devises étran-
gères sont convertis à chaque arrêté comptable en 
utilisant le cours de clôture. Les écarts de change en 
résultant ou provenant du règlement de ces élé-
ments monétaires sont comptabilisés en produits 
ou charges dans la période au cours de laquelle ils 
surviennent.

Les éléments non monétaires comptabilisés à la 
juste valeur et libellés en monnaie étrangère sont 
convertis en utilisant les cours de change en 
vigueur à la date à laquelle cette juste valeur a été 
déterminée. Les éléments non monétaires qui sont 
évalués au coût historique et libellés en monnaie 
étrangère ne sont pas réévalués.

Lorsqu’un profit ou une perte sur un élément non 
monétaire est comptabilisé directement dans les 
capitaux propres, la composante « change » de ce 
profit ou de cette perte est comptabilisée égale-
ment en capitaux propres. Dans le cas contraire, 
cette composante est comptabilisée en résultat de 
la période.

2.1.3.3. Conversion des états financiers des 
sociétés étrangères

Les résultats et les situations financières des entités 
du groupe qui ont une monnaie fonctionnelle diffé-
rente de la monnaie de présentation sont convertis 
en euro comme suit :

• les postes du bilan autres que les capitaux 
propres sont convertis au cours de change à la 
date de clôture de la période ;

• les postes du compte de résultat et du tableau 
des flux de trésorerie sont convertis au cours 
moyen de change de la période ;

• les différences de change sont comptabilisées en 
écarts de conversion dans l’état de résultat global, 
au sein des autres éléments du résultat global.

2.1.4. DETTES SUR OPTIONS CROISÉES DE 
RACHAT DE MINORITAIRES

Le groupe peut consentir aux actionnaires minori-
taires de certaines de ses filiales des engagements 
de rachat de leurs participations à un prix d’exer-
cice généralement valorisé en fonction des rentabi-
lités et des performances futures. 

Le groupe enregistre initialement un passif finan-
cier au titre des options de vente accordées aux 
actionnaires minoritaires des entités concernées. 
La différence entre la dette au titre des engage-
ments de rachat et la valeur comptable des intérêts 
non contrôlés est enregistrée en déduction des 
capitaux propres part du groupe. Ce passif financier 
est évalué à la juste valeur. Les variations de valeurs 
subséquentes sont constatées en résultat dans les 
autres produits et charges opérationnels non 
courants.

2.1.5. ACTIFS ET PASSIFS DÉTENUS EN VUE 
DE LA VENTE ET ACTIVITÉS ABANDONNÉES

La norme IFRS 5 – Actifs non courants détenus en 
vue de la vente et activités abandonnées requiert 
une comptabilisation et une présentation spéci-
fique des actifs (ou groupe d’actifs) détenus en vue 
de la vente et des activités arrêtées, cédées ou en 
cours de cession.

Un actif non courant ou un groupe d’actifs et de 
passifs directement liés, est considéré comme 
détenu en vue de la vente si sa valeur comptable 
est recouvrée principalement par le biais d’une 
vente plutôt que par une utilisation continue. Pour 
que tel soit le cas, l’actif (ou le groupe d’actifs) doit 
être disponible en vue de sa vente immédiate dans 
son état actuel et sa vente doit être hautement pro-
bable. La direction doit s’être engagée à la vente et 
on doit s’attendre à ce que celle-ci se qualifie pour 
la comptabilisation en tant que vente conclue dans 
le délai d’un an à compter de la date de son 
classement.
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Ces actifs (ou le groupe destiné à être cédé) sont 
mesurés au plus faible de la valeur comptable ou 
du prix de cession estimé, net des coûts de vente. 
Ces actifs cessent d’être amortis à compter de leur 
qualification en actifs (ou groupes d’actifs) détenus 
en vue de la vente. Ils sont présentés sur une ligne 
séparée au bilan du groupe, sans retraitement des 
périodes antérieures.

Une activité arrêtée, cédée ou en cours de cession 
est définie comme une composante d’une entité 
ayant des flux de trésorerie identifiables du reste de 
l’entité et qui représente une ligne d’activité ou une 
région principale et distincte. Sur l’ensemble des 
périodes publiées, le résultat de ces activités est pré-
senté séparément au compte de résultat sous la 
ligne « Résultat des activités abandonnées » et fait 
l’objet d’un retraitement dans le tableau des flux de 
trésorerie.

Résultat net des activités abandonnées

Une activité abandonnée (arrêtées, cédées) ou en 
cours de cession est une composante dont le 
groupe s’est séparé ou qui est destinée à être cédée 
et :

• qui représente un secteur d’activité ou une région 
géographique principale et distincte pour le 
groupe ;

• qui fait partie d’un plan unique et coordonné 
pour se séparer d’un secteur d’activité ou d’une 
région géographique principale et distincte ;

• ou qui est une filiale acquise exclusivement en 
vue de la revente.

Le résultat net des activités non conservées com-
prend :

• le résultat net d’impôt de l’activité non conservée 
réalisé jusqu’à la date de cession ou jusqu’à la 
date de clôture si l’activité non conservée n’a pas 
encore été cédée à la clôture de l’exercice ;

•  le résultat de cession net d’impôt si l’activité non 
conservée a été cédée avant la clôture de 
l’exercice.

2.2. ÉVOLUTIONS 
DU PÉRIMÈTRE DE 
CONSOLIDATION

Le périmètre de consolidation du groupe Econocom 
est présenté dans la note 2.3 – Liste des principales 
sociétés consolidées.

2.2.1. ACQUISITIONS DE L’EXERCICE 

Les opérations d’investissement réalisées en 2016 
renforcent la présence du groupe dans des secteurs 
clefs dotés d’un fort potentiel de croissance. 

Les entrées dans le périmètre de consolidation sont 
présentées ci-après par activité.

Pour toutes ces opérations, les écarts d’acquisition 
sont déterminés de façon provisoire, conformé-
ment à la norme IFRS 3 révisée. La méthode du 
goodwill complet a été appliquée à toutes les tran-
sactions 2016 pour lesquelles le groupe n’acquiert 
par la totalité du capital.

Le coût d’acquisition des quotes-parts acquises pour 
l’ensemble de ces opérations s’élève à 20,4 millions 
d’euros dont une part variable conditionnée à des 
critères de chiffre d’affaires ou de rentabilité. Les 
décaissements au titre de ces acquisitions s’élèvent 
à 17,5 millions d’euros (cf. note 18.2).

Par ailleurs, des options croisées d’achat et de vente 
ont été conclues avec les actionnaires minoritaires 
sur le capital restant de certaines sociétés acquises 
en 2016 pour une valeur totale de 32,8 millions 
d’euros (cf. note 2.4). Pour chacune d’elles, une 
dette a été constatée en contrepartie des capitaux 
propres et a été valorisée à partir des plans d’af-
faires et de la rentabilité future attendue.

Le montant total du goodwill reconnu sur l’exercice 
au titre de ces acquisitions atteint 54,0 millions 
d’euros (cf. note 9). 

Activité « Technology Management 
& Financing »

Cineolia

En janvier 2016, le groupe a pris le contrôle de cette 
société dont il a acquis 60 % du capital. Cineolia 
apporte, en France, des services digitaux aux 
patients en milieu hospitalier par l’intermédiaire 
d’équipements multimedia (téléviseurs connectés, 
téléphonie, tablettes, etc.). Cinéolia a réalisé un 
chiffre d’affaires de 2,1 millions d’euros en 2016.
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Activité « Products & Solutions »

Caverin 

En janvier 2016, le groupe a pris le contrôle de cette 
société dont il a acquis 66,66 % du capital. Caverin 
est une société espagnole de distribution de solu-
tions multimédia qui a réalisé un chiffre d’affaires 
de 18,8 millions d’euros en 2016. L’acquisition de 
Caverin a permis à Econocom de lancer avec suc-
cès son activité Products & Solutions en Espagne et 
ainsi de proposer à ses clients espagnols une offre 
complète de Services comme en France, au 
Benelux ou en Italie.

Activité « Services »

Asystel Italia

En juillet 2016, le groupe a pris le contrôle d’Asystel 
Italia, société de services basée à Milan, en acqué-
rant 51 % du capital. Cette acquisition lui permet de 
renforcer ses activités de services en Italie et de 
déployer son modèle multi-métiers en Italie. Asystel 
Italia a réalisé un chiffre d’affaires de 29,9 millions 
d’euros en 2016. 

Groupe MC NEXT

En juillet 2016, le groupe a également pris le 
contrôle (81,3 %) du groupe MCNext, groupe de 
conseil et d’ingénierie informatique, basé en 
France, et spécialisé dans les solutions logicielles et 
les outils de développement en technologie 
Microsoft. Le groupe MCNext a réalisé en 2016 un 
chiffre d’affaires sur 12 mois de 17,2 millions d’eu-
ros. L’alliance de MCNEXT et d’Infeeny, entité spé-
cialisée dans les solutions cloud et mobile créée en 
janvier 2016 par Econocom, permet au groupe 
d’entrer dans le top 3 des acteurs des services en 
technologies Microsoft en France.

Groupe Gigigo

Enfin, en octobre 2016, le groupe a pris le contrôle, 
via sa filiale Digital Dimension, du groupe Gigigo, 
basé en Espagne, au Mexique et au Brésil et spécia-
lisé dans le développement de solutions de marke-
ting et promotion mobile (B to C), en acquérant 
51 % du groupe ; le pourcentage d’intérêt de Digital 
Dimension dans Gigigo est de 70 %, soit 35,07 % aux 
bornes du groupe Econocom. Cette acquisition per-
met à Econocom de renforcer ses activités Services 
en Espagne, au Mexique et au Brésil. Le groupe 
Gigigo a réalisé un chiffre d’affaires sur 12 mois de 
7,2 millions d’euros. 

2.2.2. VARIATION DU POURCENTAGE 
D’INTÉRÊT

Rayonnance - Acquisition d’un bloc 
complémentaire de titres

Econocom, via sa filiale Digital Dimension, a égale-
ment exercé une partie de l’option de vente conclue 
avec les fondateurs de Mobis (Groupe Rayonnance), 
lui permettant d’acquérir 15 % complémentaire du 
capital et de porter la participation de Digital 
Dimension à 85 % du capital de cette entité. Le 
pourcentage d’intérêt du groupe Econocom dans 
Rayonnance passe ainsi de 35,07 % à 42,58 % au 31 
décembre 2016.

Econocom Brasil - Augmentation de capital

Par ailleurs, Econocom Brasil a augmenté son capi-
tal au profit de ses managers. Le pourcentage d’in-
térêt du groupe dans Econocom Brasil et sa filiale 
Syrix s’élève dorénavant à 56,87 % contre 61,25 % 
en 2015.

Exaprobe - Augmentation de capital

Exaprobe a également augmenté son capital au 
profit de managers de la société. En conséquence, 
le pourcentage d’intérêt du groupe envers 
Exaprobe s’élève à 90 % en 2016 contre 100% en 
2015. Des options croisées d’achat et de vente ont 
été conclues avec les actionnaires minoritaires sur 
le capital restant de cette entité. Une dette a été 
constatée en contrepartie des capitaux propres.

2.2.3. CRÉATION DE SOCIÉTÉS

Il n’y a pas eu de création significative de société en 
2016.

2.2.4. ACTIVITÉS CÉDÉES OU 
ABANDONNÉES

Il n’y a pas eu d’activités cédées ou abandonnées 
au cours de la période.

2.2.5. AJUSTEMENTS SUR ACQUISITIONS DE 
L’EXERCICE PRÉCÉDENT

Les ajustements ultérieurs réalisés dans le délai de 
12 mois ont concerné les entités suivantes : Norcod 
(fusionnées dans Digital Dimension), Clesys et sur-
tout Synertrade. Ces ajustements nets ont eu un 
impact de + 0,5 million d’euros dans la valorisation 
des goodwills (cf. note 9.2). 
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2.3. LISTE DES PRINCIPALES SOCIÉTÉS CONSOLIDÉES

Les principales filiales du groupe, consolidées par intégration globale, sont les suivantes :

Nom Pays 2016 2015

% intérêt % contrôle % intérêt % contrôle

TECHNOLOGY MANAGEMENT & FINANCING

ECONOCOM DIGITAL FINANCE 
LIMITED Irlande 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM FRANCE SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

ATLANCE SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

CINEOLIA SAS France 60 % 60% NA NA

ECONOCOM INTERNATIONAL 
ITALIA SPA(1) Italie 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM SA (ESPAGNE)(1) Espagne 100 % 100 % 100 % 100 %

ATLANCE SA / NV Belgique 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM LEASE SA / NV Belgique 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM NEDERLAND BV Pays-bas 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM PUBLIC BV Pays-bas 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM LTD
Royaume-
Uni

100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM DEUTSCHLAND 
GMBH Allemagne 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM POLSKA SP Z.O.O Pologne 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM CORPORATION Etats-Unis 100 % 100 % 100 % 100 %

PRODUCTS & SOLUTIONS

ASYSTEL SAS(2) France 0 % 0 % 100 % 100 %

ECONOCOM PRODUCTS & 
SOLUTIONS SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

CAVERIN Espagne 66,66 % 66,66 % NA NA

ECONOCOM PRODUCTS & 
SOLUTIONS BELUX SA / NV Belgique 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM PSF SA Luxembourg 100 % 100 % 100 % 100 %

(1) Econocom International Italia SpA intervient également dans les activités « Services » et « Products & Solutions » et 
Econocom SA (Espagne) intervient dans l’activité « Services ».
(2) Asystel SAS a fusionné dans l’entité Econocom Products & Solutions SAS au cours de l’exercice 2016.
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Principales filiales du groupe (suite)

Nom Pays 2016 2015

% intérêt % contrôle % intérêt % contrôle

SERVICES

GROUPE ALTERWAY France 64,45 % 64,45 % 64,45 % 64,45 %

ASP SERVEUR SAS France 40,08 % 80 % 40,08 % 80 %

GROUPE BIZMATICA
Italie / 
Pologne

70 % 70 % 70 % 70 %

CLESYS SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

DIGITAL DIMENSION SAS France 50,10 % 50,10 % 50,10 % 50,10 %

ECONOCOM DIGITAL 
SECURITY SAS France 55 % 55 % 55 % 55 %

ECONOCOM CYBER SECURITY 
SA France 88,95 % 88,95 % 90,40 % 90,40 %

ECONOCOM SERVICES SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM ERMESTEL S.L. 
(SPAIN) Espagne 100 % 100 % 100 % 100 %

ESR SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

EXAPROBE SAS France 90 % 90 % 100 % 100 %

HELIS SAS France 45 % 45 % 45 % 45 %

GROUPE MOBIS SAS 
(RAYONNANCE) France 42,58 % 85 % 35,07 % 70 %

COM 2002 SL NEXICA Espagne 50,10 % 100 % 50,10 % 100 %

NORCOD SAS(1) France 0 % 0 % 50,10 % 100 %

ECONOCOM - OSIATIS FRANCE 
SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM - OSIATIS 
INGÉNIERIE SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

GROUPE SYNERTRADE

Luxembourg, 
France, All., 
Roumanie, 
Etats-Unis

45,09 % 90 % 45,09 % 90 %

ECONOCOM OSIATIS S.A. Espagne 95,10 % 95,10 % 95,10 % 95,10 %

ECONOCOM MANAGED 
SERVICES SA / NV Belgique 100 % 100 % 100 % 100 %

GROUPE INTERADAPT Brésil 56,87 % 56,87 % 61,25 % 61,25 %

ASYSTEL ITALIA Italie 51 % 51 % NA NA
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Nom Pays 2016 2015

% intérêt % contrôle % intérêt % contrôle

OSIATIS COMPUTER SERVICES 
GMBH Autriche 100 % 100 % 100 % 100 %

GROUPE MCNEXT France 81,30 % 81,30 % NA NA

GROUPE GIGIGO(2)

Espagne, 
Brésil, 
Mexique 
Brésil

35,07 % 70 % NA NA

HOLDINGS

ECONOCOM SAS France 100 % 100 % 100 % 100 %

ECONOCOM FINANCE SNC Belgique 100 % 100 % 100 % 100 %

(1) Norcod SAS a fusionné dans l’entité Digital Dimension SAS au cours de l’exercice 2016.
(2) Digital Dimension a acquis 51 % du capital du groupe Gigigo, les pourcentages de contrôle et d’intérêt sont en 
revanche calculés sur la base d’un taux de 70 % compte-tenu de l’option à prix fixe exerçable en 2017.

Au 31 décembre 2016, il n’y a qu’une seule participation dans une entreprise associée. Celle-ci est évaluée 
selon la méthode de mise en équivalence : 

Nom Pays Pourcentage d’intérêt retenu en consolidation

2016 2015

NORCOD SANTÉ SAS France 33,77 % 33,77 %

Cette entité n’est pas significative au regard des agrégats du groupe. 

Principales filiales du groupe (suite)



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

Rapport annuel 201626

2.4. DETTES SUR 
ACQUISITIONS 

Les dettes d’acquisition regroupent les options 
croisées d’engagement de rachat des intérêts 
minoritaires, les compléments de prix, et les 
paiements différés.

Le groupe dispose d’options d’achat (et les 
actionnaires minoritaires d’options de vente) sur 

les titres restants lui permettant d’acquérir tout 
ou partie du capital des entités suivantes : 
Alterway, Aragon, ASP Serveur, Asystel Italia, 
Bizmatica, Caverin, Cineolia, Econocom Digital 
Security, Exaprobe, Mobis (Rayonnance), MC 
Next, Helis, SynerTrade, Econocom Cyber Security 
(ex Altasys), Gigigo. Ces options imposent à 
Econocom de procéder à l’acquisition des titres, 
et lui confèrent également le droit d’en obtenir 
la cession par les minoritaires. 

Le tableau ci-après présente les variations de dettes sur acquisitions sur la période.

en millions €

Notes Options 
croisées 

d’engagement 
de rachat 

des intérêts 
minoritaires

Compléments 
de prix

Paiements 
différés

Total - 
Dettes sur 

acquisition

Part 
courante

Part 
non 

courante

31-DÉC.-15 59,2 5,9 1,2 66,3 4,4 61,9

AUGMENTATION 
PAR CAPITAUX 
PROPRES OU 
GOODWILL(1)

34,2 1,2 1,7 37,0

DÉCAISSEMENT (7,3) (3,4) - (10,7)

VARIATION DE 
JUSTE VALEUR 
PAR RÉSULTAT(2)

5 (5,5) - - (5,5)

31-DÉC.-16
12.4 
12.5 80,6 3,7 2,9 87,1 4,6 82,5

(1) Les 34,2 millions d’euros se composent de 32,8 millions d’euros au titre des prises de contrôles de la période et 
1,4 million d’euros sur l’ouverture du capital aux Directeurs Généraux d’une entité. 
(2) La contrepartie de ces variations de valeur est constatée sur la ligne « autres produits et charges opérationnels non 
courants ».
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3. INFORMATION SECTORIELLE
L’information sectorielle, présentée en application de 
la norme IFRS 8, est établie sur la base des données 
de gestion interne communiquées au Comité du 
Président, principal décideur opérationnel du groupe, 
aux fins d’affectation des ressources et d’évaluation 
de la performance du secteur. Les activités 

opérationnelles du groupe sont organisées en 3 sec-
teurs opérationnels stratégiques qui permettent leur 
agrégation : Technology Management & Financing, 
Products & Solutions et Services, qui se décomposent 
de la manière suivante :

Secteurs d’activités 
opérationnelles 

stratégiques agrégés 

Description Implantations pays

TECHNOLOGY MANAGEMENT & 
FINANCING 

Solutions de financement novatrices 
et personnalisées contribuant à 
un meilleur pilotage administratif 
et financier des actifs IT, télécoms 
et numériques des entreprises.

Allemagne, Belgique, Canada, 
Espagne, États-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Maroc, Mexique, 
Pays-Bas, Pologne, République 
Tchèque, Roumanie, Suisse.

PRODUCTS & SOLUTIONS

Prestations allant de la concep-
tion de solutions à leur déploie-
ment, en passant par la vente 
de matériels et logiciels (PC, 
tablettes, serveurs, imprimantes, 
licences, objets numériques, …) 
et l’intégration de systèmes.

Belgique, France, Italie, 
Luxembourg, Espagne.

SERVICES

Accompagnement à la transforma-
tion vers le nouveau monde digital 
à travers nos expertises en consul-
ting, gestion des infrastructures, 
développement d’applications et 
intégration de solutions digitales.

Autriche, Belgique, Brésil, Espagne, 
France, Italie, Luxembourg, Maroc, 
Pays-Bas, Mexique, Suisse.

Chaque secteur d’activité a une rentabilité financière 
et des caractéristiques propres ; ils sont gérés suivant la 
nature des produits et des services vendus dans leurs 
environnements économiques et géographiques.

Les ventes et transferts entre les secteurs sont réali-
sés aux conditions normales de marché et sont élimi-
nés selon les principes de consolidation usuels.
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3.1. INFORMATIONS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉS 
OPÉRATIONNELLES

La contribution de chaque secteur d’activités opérationnelles aux comptes du groupe est détaillée ci-après :

en millions €

Technology 
Management 

& Financing

Services Products 
& 

Solutions

Total des 
secteurs 

opérationnels

Total

2016 CHIFFRE D’AFFAIRES

CHIFFRE D’AFFAIRES DES 
CLIENTS EXTERNES 1 259,0 802,3 474,9 2 536,2 2 536,2

CHIFFRE D’AFFAIRES INTERNE 
OPÉRATIONNEL 17,6 68,1 77,6 163,3 163,3

TOTAL - REVENUS DES 
SECTEURS OPÉRATIONNELS 1 276,6 870,4 552,5 2 699,5 2 699,5

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 
COURANT DES ACTIVITÉS(1) 80,2 46,4 13,7 140,3 140,3

AMORTISSEMENT DE LA 
CLIENTÈLE ECS ET DE LA 
MARQUE OSIATIS

(2,0) (2,2) - (4,2) (4,2)

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 
COURANT DES ACTIVITÉS 78,2 44,2 13,7 136,1 136,1

(1) Avant amortissement des actifs incorporels d’acquisition (amortissement de la clientèle ECS et de la marque Osiatis).

en millions €

Technology 
Management 

& Financing

Services Products 
& 

Solutions

Total des 
secteurs 

opérationnels

Total

2015 CHIFFRE D’AFFAIRES

CHIFFRE D’AFFAIRES DES 
CLIENTS EXTERNES 1 149,0 729,9 437,2 2 316,1 2 316,1

CHIFFRE D’AFFAIRES INTERNE 
OPÉRATIONNEL 0,8 44,9 65,6 111,3 111,3

TOTAL - REVENUS DES 
SECTEURS OPÉRATIONNELS 1 149,8 774,8 502,8 2 427,4 2 427,4

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 
COURANT DES ACTIVITÉS(1) 70,1 35,5 12,1 117,7 117,7

AMORTISSEMENT DE LA 
CLIENTÈLE ECS ET DE LA 
MARQUE OSIATIS

(2,0) (2,2) - (4,2) (4,2)

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 
COURANT DES ACTIVITÉS 68,1 33,3 12,1 113,5 113,5

(1) Avant amortissement des actifs incorporels d’acquisition (amortissement de la clientèle ECS et de la marque Osiatis).
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Les transactions internes concernent :

• des ventes de biens et services : le groupe s’assure 
que ces transactions soient faites à des conditions 
de marché et qu’aucun montant significatif de 
marge interne ne soit stocké ;

• des refacturations de frais de structure et de per-
sonnel ;

• des refacturations de frais financiers.

Le résultat sectoriel du groupe est le « Résultat opé-
rationnel courant des activités ». Il correspond au 
Résultat opérationnel avant les autres charges et 
produits opérationnels non courants et les amortis-
sements des incorporels issus d’opérations 
majeures (amortissement de la clientèle ECS et de 
la marque Osiatis).

3.2.	INFORMATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES  
PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

en millions €

Chiffre d’affaires par zone 
géographique (origine)

2016 2015 

FRANCE 1 362,5 1 235,6

BENELUX 344,4 346,5

EUROPE DU SUD ET MAROC 476,0 409,0

EUROPE DU NORD ET DE L’EST / AMÉRIQUES 353,3 325,0

TOTAL 2 536,2 2 316,1

4. RÉSULTAT OPÉRATIONNEL COURANT
Le résultat opérationnel inclut l’ensemble des pro-
duits et des coûts directement liés aux activités du 
groupe, que ces produits et charges soient récur-
rents ou qu’ils résultent de décisions ou d’opéra-
tions ponctuelles.

Le résultat opérationnel courant, correspondant au 
résultat opérationnel retraité des autres produits et 
charges non courants, est un agrégat intermédiaire 
qui doit permettre de faciliter la compréhension de 
la performance opérationnelle de l’entreprise.

4.1. PRODUITS DES ACTIVITÉS POURSUIVIES

Les produits des activités poursuivies par métier se répartissent comme suit :

en millions € 2016 2015 

TECHNOLOGY MANAGEMENT & FINANCING 1 259,0 1 149,0

SERVICES 802,3 729,9

PRODUCTS & SOLUTIONS 474,9 437,2

TOTAL DES PRODUITS DES ACTIVITÉS POURSUIVIES 2 536,2 2 316,1
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4.1.1. PRINCIPES COMPTABLES RELATIFS 
À LA RECONNAISSANCE DU CHIFFRE 
D’AFFAIRES

Les produits des activités ordinaires du groupe sont 
reconnus dès lors que :

• les avantages économiques associés à la transac-
tion bénéficieront au groupe de manière 
probable,

• le montant des revenus et des coûts engagés ou 
à engager concernant la transaction peut être 
mesuré d’une façon fiable,

• à la date de transaction, il est probable que le 
montant de la vente sera recouvré.

Ils se composent de :

Ventes de biens (Products & 
Solutions et Services)

Ces ventes de biens sont comptabilisées conformé-
ment à la norme IAS 18.

Le revenu est réputé reconnu au moment de la 
livraison du bien et du transfert des titres de pro-
priété, ce qui nécessite que soient remplies les 
conditions suivantes :

• le groupe a transféré à l’acheteur les risques et 
avantages importants inhérents à la propriété 
des biens ;

• le groupe n’est plus impliqué ni dans la gestion, 
telle qu’elle incombe normalement au proprié-
taire, ni dans le contrôle effectif des biens 
vendus.

En pratique, les ventes de biens sont comptabili-
sées à l’émission du bon de livraison, date de trans-
fert des risques et avantages liés à la propriété.

Ventes de location-financement 
(Technology Management & Financing)

Conformément à la norme IAS 17, les modalités de 
reconnaissance des revenus diffèrent selon la typo-
logie du contrat (cf. paragraphe 4.1.2).

Ventes de prestations de services (Services)

Les produits provenant d’un contrat de prestation 
de services sont comptabilisés conformément à la 
norme IAS 18.

On peut distinguer deux types de contrats princi-
paux :

• Les contrats au forfait

Les contrats à forfait portent sur des affaires pour 
lesquelles le groupe s’engage à délivrer une presta-
tion définie pour un prix fixe. Les affaires significa-
tives sont découpées en phases et le chiffre 
d’affaires correspondant aux prestations de chaque 
phase est reconnu au fur et à mesure de leur avan-
cement. Le chiffre d’affaires et le résultat sont 
constatés par application d’un pourcentage d’avan-
cement au chiffre d’affaires et au résultat à termi-
naison. Ce principe entraîne l’enregistrement 
comptable de factures à établir ou de produits 
constatés d’avance lorsque la facturation n’est pas 
en phase avec l’avancement des travaux. Une provi-
sion pour perte à terminaison est enregistrée en 
provision pour risques lorsque le prix de revient 
d’un projet est supérieur au chiffre d’affaires 
prévisionnel.

• Les contrats en régie

Les contrats en régie portent sur des affaires pour 
lesquelles le groupe s’engage à livrer une prestation 
contre remboursement des coûts autorisés ou 
autrement définis, plus un pourcentage de ces 
coûts ou une rémunération fixe.

Les prestations de services en cours à la clôture de 
l’exercice sont comptabilisées en factures à établir 
et valorisées au prix de vente.

4.1.2. COMPTABILISATION DES CONTRATS 
DE LOCATION 

La quasi-totalité des contrats de location de l’acti-
vité Technology Management & Financing sont 
des contrats de type location-financement 
(Financial Lease), mais cette activité peut être ame-
née à signer ponctuellement des contrats de type 
location simple (Operating Lease).

4.1.2.1. Les contrats de location-financement

Le groupe identifie les contrats de location-finance-
ment, par opposition aux contrats de location 
simple, en s’appuyant sur les critères détaillés dans 
les paragraphes 7 à 12 de la norme IAS 17. Un 
contrat de location est classé en tant que contrat de 
location-financement s’il transfère au preneur la 
quasi-totalité des risques et des avantages inhé-
rents à la propriété. Pour qualifier ce transfert des 
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risques et avantages justifiant le classement d’un 
contrat de location comme un contrat de loca-
tion-financement, le groupe utilisera le plus sou-
vent le critère de la juste valeur, puis celui de la 
durée de vie économique de l’actif, même s’il n’y a 
pas de transfert de propriété. A la date du début du 
contrat de location, la valeur actualisée des paie-
ments minimaux au titre de la location doit s’élever 
à la quasi-totalité de la juste valeur de l’actif loué. 
Les seuils utilisés s’inspirent de ceux de la norme 
ASC 840 en USGAAP, soit 85 % de la juste valeur de 
l’actif loué et 75 % de la durée de vie économique. 
En pratique, le groupe ayant pour politique de faire 
exceptionnellement appel à ses fonds propres pour 
financer les contrats de location et de limiter son 
risque sur les valeurs résiduelles, les contrats de 
location simple sont peu fréquents.

Les contrats de location sont pour la plupart des 
contrats refinancés dont le modèle économique est 
le suivant :

• ces contrats et les matériels sous-jacents sont 
cédés à un organisme de refinancement pour un 
prix global intégrant, outre la valeur actuelle des 
loyers à percevoir, la valeur résiduelle financière 
des matériels ;

• cette valeur résiduelle financière est le prix auquel 
le groupe s’engage à racheter le matériel à l’expi-
ration du contrat de location ;

• les loyers dus par les clients sont versés directe-
ment aux organismes de refinancement, et ce, 
sans recours, le groupe se trouvant ainsi dégagé 
du risque d’insolvabilité de ses clients.

Sur le plan juridique, le groupe perd la propriété des 
équipements à dater de la cession et la recouvre au 
terme du contrat lorsqu’il honore son engagement 
de rachat. Dans certains cas, le groupe demande 
aux organismes de refinancement de lui délivrer un 
mandat de facturation et d’encaissement au nom 
et pour compte de ces organismes. Cela n’altère 
pas le transfert de risque d’insolvabilité des clients 
vers ces organismes.

Le chiffre d’affaires, le coût des ventes et l’intérêt 
résiduel sont comptabilisés au fur et à mesure des 
livraisons successives des actifs, au prorata du mon-
tant de ces livraisons.

La norme IAS 17 indique que la comptabilisation 
doit avoir lieu à la date à laquelle le preneur est 
autorisé à exercer son droit d’utilisation des actifs 
loués. Les dispositions de nos conditions générales 
de location définissent cette date comme étant la 
date de livraison des actifs loués, matérialisée par 
la signature d’un procès-verbal de livraison.

Les contrats sont comptabilisés comme suit :

Bilan

• Pour chaque contrat de location, l’intérêt résiduel 
du groupe dans les actifs loués (défini en note 11.1) 
est porté à l’actif du bilan et l’engagement brut de 
valeur résiduelle financière (défini en note 11.2) est 
porté au passif du bilan.

Compte de résultat

• Le chiffre d’affaires est égal à la valeur actualisée 
des paiements minimums (qui correspondent 
aux paiements que le preneur est tenu d’effec-
tuer durant la période de réalisation et la durée 
du contrat de location).

• Les produits financiers non acquis sur les loyers 
sont constatés au compte de résultat au moment 
du refinancement. 

• Les effets d’actualisation n’impactent que les 
postes d’engagement brut de valeur résiduelle 
financière (cf. note 11.2) et d’intérêts résiduels 
dans les actifs donnés en location (cf. note 11.1).

• Le coût des ventes est égal au coût d’achat de 
l’actif.

• L’intérêt résiduel du groupe dans les actifs loués 
est comptabilisé en minoration du coût des 
ventes pour sa valeur actualisée.

4.1.2.2. Les contrats de location simple

Le groupe Econocom conserve l’ensemble des 
risques liés au contrat de location puisqu’il n’y a 
pas transfert des principaux risques et avantages 
liés à la propriété de l’actif.

Bilan

Les équipements sont maintenus à l’actif du bilan 
et amortis de façon linéaire sur la durée du contrat 
jusqu’à atteindre leur valeur résiduelle, égale à l’in-
térêt résiduel de la société dans l’actif à la fin du 
contrat.
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Compte de résultat

Le résultat est constaté de façon périodique, le 
chiffre d’affaires étant égal au loyer facturé et le 
coût égal à la dotation aux amortissements décrits 
ci-dessus.

4.1.2.3. Les prolongations de contrats de 
location

La reconnaissance des revenus sur les prolonga-
tions de contrats de location suit la qualification 
initiale du contrat de location, à savoir :

• si le contrat initial est qualifié de contrat de loca-
tion simple, le revenu de la prolongation sera 
reconnu de façon étalée sur la durée de la prolon-
gation ;

• si le contrat de location initial est qualifié de 
contrat de location-financement, le revenu de la 
prolongation sera reconnu intégralement le der-
nier jour du contrat initial.

4.2. FRAIS DE PERSONNEL 

Les charges de personnel se décomposent de la façon suivante : 

en millions € 2016 2015 

SALAIRES ET TRAITEMENTS (356,5) (325,4)

CHARGES SOCIALES (144,4) (130,3)

AUTRES CHARGES DE PERSONNEL (12,2) (14,9)

TOTAL (513,2) (470,6)

Les charges afférentes aux régimes de retraites à prestations définies, incluses dans les autres charges de 
personnel, concernent les filiales en France, en Italie, en Belgique et en Autriche. Les caractéristiques des 
régimes de retraite à prestations définies sont détaillées en note 17.

4.3. SUBVENTIONS PUBLIQUES

Les subventions publiques sont comptabilisées soit 
en moins des coûts (salaires par exemple), soit 
dans les autres produits et charges d’exploitation, 
selon leur nature.

Les subventions publiques ne sont comptabilisées 
que lorsque le groupe a une assurance certaine 
qu’il les recevra. Conformément à IAS 20, le groupe 
comptabilise différemment les subventions liées à 
des actifs (ou subventions d’investissement) et les 
subventions liées au résultat.

Les subventions liées à des actifs sont comptabili-
sées en résultat sur les périodes au titre desquelles 
le groupe comptabilise en charges les frais 
connexes que les subventions sont censées com-
penser. En pratique, ils sont reconnus au résultat au 
même rythme que les amortissements des immo-
bilisations visées par la subvention ; le résultat dif-
féré est enregistré au passif. Les subventions liées 
au résultat sont reconnues en compensation des 
coûts qu’elles couvrent. 

Crédits d’impôts assimilables à des 
subventions pour la recherche et Crédit d’impôt 
pour la Compétitivité et l’Emploi (CICE)

Les crédits d’impôt sont comptabilisés en fonction 
du traitement fiscal appliqué dans chaque pays :

• si le crédit d’impôt est calculé uniquement sur la 
base de dépenses précises, s’il ne modifie pas le 
calcul du résultat taxable de la filiale, s’il n’est pas 
limité par la dette d’impôt de cette dernière et s’il 
peut être remboursé en trésorerie, alors il corres-
pond à une subvention au sens d’IAS 20 
« Comptabilisation des subventions publiques et 
informations à fournir sur l’aide publique », et est 
comptabilisé en résultat opérationnel ;

• sinon, il est comptabilisé en impôt.

Les crédits d’impôts français suivants « Crédit d’Im-
pôt Recherche (CIR) », et « Crédit d’impôt pour la 
Compétitivé et l’Emploi (CICE) » sont comptabilisés 
comme des subventions publiques.
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4.4. CHARGES EXTERNES

Les charges externes se décomposent de la façon suivante : 

en millions € 2016 2015 

RÉMUNÉRATIONS D'INTERMÉDIAIRES ET HONORAIRES (49,9) (48,3)

SERVICES EXTÉRIEURS (LOYERS, ENTRETIENS, ASSURANCES, …) (33,1) (36,1)

COMMISSIONS AGENTS (26,0) (26,8)

AUTRES CHARGES EXTERNES (SOUS-TRAITANCES, RELATIONS PUBLIQUES, 
TRANSPORTS, …) (62,1) (53,7)

TOTAL (171,1) (164,9)

4.5. DOTATIONS ET REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET 
PROVISIONS

Les dotations et reprises aux amortissements et provisions se décomposent de la façon suivante :

en millions € 2016 2015 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES : CONCESSIONS, BREVETS, LICENCES ET 
DROITS SIMILAIRES, FONDS DE COMMERCE (1) (12,3) (10,1)

IMMOBILISATIONS CORPORELLES DONNÉES EN LOCATION (0,7) (1,4)

IMMOBILISATIONS CORPORELLES : AUTRES IMMOBILISATIONS (8,6) (7,2)

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS(1) (21,6) (18,6)

DOTATIONS ET REPRISES SUR PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 
D'EXPLOITATION 10,4 6,7

TOTAL (11,2) (11,9)

(1) dont 4,2 millions d’euros au titre des amortissements de la clientèle ECS et de la marque OSIATIS à la fois en 2016 et 
en 2015.
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4.6. PERTE NETTE DE VALEUR SUR ACTIFS COURANTS ET NON 
COURANTS

en millions € 2016 2015 

PERTE DE VALEUR SUR STOCKS (2,1) (6,3)

REPRISE DE PERTE DE VALEUR SUR STOCKS 6,6 7,1

PERTE NETTE / GAIN NET – STOCKS 4,5 0,8

PERTE DE VALEUR SUR CRÉANCES DOUTEUSES (6,4) (9,4)

REPRISE DE PERTE DE VALEUR SUR CRÉANCES DOUTEUSES 7,2 5,4

GAINS ET PERTES SUR RÉALISATIONS DE CRÉANCES (0,7) (0,2)

PERTES NETTES / GAINS NETS - CRÉANCES COMMERCIALES 0,1 (4,2)

GAINS ET PERTES SUR RÉALISATIONS D'AUTRES ACTIFS (3,9) (1,0)

TOTAL 0,7 (4,3)

4.7. AUTRES PRODUITS ET CHARGES D’EXPLOITATION 
COURANTS

Les autres produits et charges d’exploitation courants se décomposent comme suit :

en millions € 2016 2015(1)

REFACTURATIONS ET INDEMNITÉS REÇUES 8,6 8,5

MOINS-VALUES SUR RÉALISATIONS COURANTES D'IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES ET INCORPORELLES (1,2) (0,3)

REFACTURATIONS ET INDEMNITÉS VERSÉES (1,6) (0,8)

TOTAL 5,8 7,4

(1) Après reclassement en 2015 des remises arrières des refinanceurs dans le poste « coûts des ventes ». 
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4.8. RÉSULTAT FINANCIER OPÉRATIONNEL

Le tableau ci-dessous détaille les produits et charges financiers opérationnels selon leur nature :

en millions € 2016 2015 

PRODUITS FINANCIERS OPÉRATIONNELS LIÉS À L'ACTIVITÉ TECHNOLOGY 
MANAGEMENT & FINANCING 12,0 11,6

PRODUITS FINANCIERS OPÉRATIONNELS DIVERS 0,4 0,7

TOTAL PRODUITS FINANCIERS OPÉRATIONNELS 12,4 12,3

CHARGES FINANCIÈRES OPÉRATIONNELLES LIÉES À L'ACTIVITÉ TECHNOLOGY 
MANAGEMENT & FINANCING (5,3) (5,9)

CHARGES FINANCIÈRES OPÉRATIONNELLES DIVERSES (2,1) (2,1)

DIFFÉRENCE DE CHANGE (1,1) (0,7)

TOTAL CHARGES FINANCIÈRES OPÉRATIONNELLES (8,5) (8,7)

TOTAL 3,9 3,6

Les produits et charges financiers opérationnels liés 
à l’activité TMF résultent de la désactualisation sur 
l’exercice des engagements bruts de valeurs rési-
duelles financières, des intérêts résiduels du groupe 
ainsi que des encours de location.

Les différences de change nettes au résultat 
portent principalement sur la fluctuation moné-
taire du Peso Mexicain.
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5. AUTRES PRODUITS ET CHARGES 
D’EXPLOITATION NON COURANTS
Les autres produits et charges opérationnels non 
courants, exclus du résultat opérationnel courant 
comprennent notamment :

• les éléments inhabituels correspondant à des 
produits et charges non usuels par leur fréquence, 
leur nature ou leur montant ;

• les pertes de valeur d’écart d’acquisition ;

• les résultats de cessions significatives d’immobili-
sations corporelles et incorporelles, d’actifs ou de 
participations opérationnelles ;

• les coûts de restructurations et les coûts relatifs 
aux adaptations des effectifs ;

• les coûts liés aux différentes opérations de crois-
sance externes (honoraires d’acquisitions) ;

• les coûts liés aux déménagements d’activité ;

• les variations de valeur sur les dettes d’acquisi-
tion (compléments de prix, options croisées d’en-
gagement de rachat des intérêts minoritaires)

en millions € 2016 2015 

COÛTS LIÉS À DES RÉORGANISATIONS (10,0) (6,4)

COÛTS LIÉS À DES ACQUISITIONS (1,2) (1,9)

AUTRES CHARGES (3,1) (0,6)

AUTRES CHARGES OPÉRATIONNELLES (14,3) (8,9)

AUTRES PRODUITS 7,5 3,7

AUTRES PRODUITS OPÉRATIONNELS 7,5 3,7

TOTAL (6,8) (5,2)

Les coûts liés aux réorganisations résultent des 
plans d’amélioration de la performance opération-
nelle menée au cours de l’exercice ainsi que des 
coûts de réaménagements de locaux. Les coûts liés 
à des acquisitions correspondent aux différentes 
opérations de croissance externe. 

En 2016, les autres produits et charges opération-
nels correspondent principalement aux change-
ments de juste valeur des dettes d’acquisition 

(options croisées d’engagement de rachat des inté-
rêts minoritaires) pour un montant net de 5,5 mil-
lions d’euros. 

En 2015, les autres produits correspondaient essen-
tiellement aux plus-values réalisées dans le cadre 
de la cession des fonds de commerce Asystel et A2Z 
et au profit reconnu lors de la prise d’un complé-
ment de participation sur la filiale brésilienne 
Interadapt.
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6. RÉSULTAT FINANCIER

en millions € 2016 2015 

PLUS-VALUE SUR CESSION D'ACTIFS FINANCIERS - -

AUTRES PRODUITS FINANCIERS 0,5 0,2

PRODUITS FINANCIERS 0,5 0,2

CHARGES D'INTÉRÊT SUR EMPRUNTS OBLIGATAIRES (7,3) (6,3)

PERTE DE RACHAT D’ORNANE(2) (4,5) -

CHARGES DE DETTES LONG TERME (0,7) (0,5)

COMPOSANTE FINANCIÈRE DES ENGAGEMENTS DE RETRAITES ET AUTRES 
AVANTAGES POSTÉRIEURS À L’EMPLOI (0,7) (0,6)

INTÉRÊTS SUR FINANCEMENTS À COURT TERME (2,1) (3,1)

CHARGES FINANCIÈRES D'AFFACTURAGE (2,4) (1,6)

AUTRES CHARGES FINANCIÈRES (0,2) (0,5)

CHARGES FINANCIÈRES (17,9) (12,6)

AUTRES CHARGES ET PRODUITS FINANCIERS (17,4) (12,4)

ORNANE - VARIATION DE JUSTE VALEUR DU DÉRIVÉ INCORPORÉ(1) (37,9) (6,3)

RÉSULTAT FINANCIER (55,3) (18,7)

A fin 2016, la charge financière nette s’affiche en 
augmentation de 36,6 millions d’euros comparée à 
l’exercice 2015 du fait :

(1) de l’augmentation de l’ajustement à la juste 
valeur de la composante dérivé incorporé de l’OR-
NANE (-37,9 millions d’euros à fin 2016 contre - 
6,3  millions d’euros à fin 2015). Celle-ci est 
recalculée à chaque clôture sur la base du nombre 
d’obligations en circulation (12 768 688 obligations 
au 31 décembre 2016) et évolue en fonction du 
niveau du cours de l’action Econocom (qui est 
passé de 8,55 € à 13,94 € entre le 31/12/15 et le 
31/12/16). 

(2) du coût (avant économie d’impôt) des rachats 
d’ORNANE intervenus sur la période 2016 (- 4,5 mil-
lions d’euros) ; ces rachats ont permis de diminuer 
sensiblement l’ajustement à la juste valeur du 
dérivé de l’ORNANE, de sorte que l’opération, nette 
d’impôt, présente un impact positif de 7,2 millions 
d’euros sur le résultat net de l’exercice. En 2016, ces 
rachats ont concerné 3 740 745 obligations conver-
tibles (ORNANE) à échéance 2019, soit 22,7 % des 
obligations émises.

Retraité de ces éléments, le résultat financier 
s’élève à -12,9 millions d’euros en légère variation 
de - 0,5 million d’euros par rapport à 2015. 
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7. IMPÔTS SUR LES RÉSULTATS
La charge d’impôt de l’exercice comprend l’impôt 
exigible et l’impôt différé.

L’impôt exigible est (i) le montant estimé de l’impôt 
dû au titre du bénéfice imposable d’une période, 
déterminé en utilisant les taux d’impôt qui ont été 
adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture, (ii) 
tout ajustement du montant de l’impôt exigible au 
titre des périodes précédentes et (iii) tout autre 
impôt calculé sur un montant net de produits et de 
charges.

Un impôt différé est calculé selon la méthode bilan-
cielle du report variable pour toutes les différences 
temporelles existant entre la valeur comptable ins-
crite au bilan consolidé et la valeur fiscale des actifs 
et passifs, à l’exception des écarts d’acquisition non 

déductibles fiscalement. L’évaluation des impôts 
différés repose sur la façon dont le groupe s’attend 
à recouvrer ou régler la valeur comptable des actifs 
et passifs en utilisant le taux d’impôt adopté ou 
quasi-adopté à la date d’arrêté des comptes.

Les actifs et passifs d’impôts différés ne sont pas 
actualisés et font l’objet d’une compensation pour 
une même entité fiscale. Ils sont classés au bilan en 
actifs et passifs non courants.

Un impôt différé actif est comptabilisé sur les diffé-
rences temporelles déductibles et pour le report en 
avant de pertes fiscales et de crédits d’impôt dans 
la mesure où leur réalisation future paraît 
probable.

7.1. COMPTABILISATION DE L’IMPÔT COURANT ET DE L’IMPÔT 
DIFFÉRÉ

en millions € Notes 2016 2015 

IMPÔT COURANT (36,4) (30,8)

DOTATIONS ET REPRISES SUR PROVISIONS FISCALES 16 0,5 (0,2)

IMPÔT DIFFÉRÉ 7.2 0,2 0,3

TOTAL (35,7) (30,7)

Rationalisation du taux d’impôt

La charge d’Impôt sur le résultat s’établit à 29,7 mil-
lions d’euros auxquels s’ajoutent 6,1 millions d’eu-
ros de CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 
Entreprises en France) et d’IRAP (Imposta Regionale 
sulle Attività Produttive en Italie), soit un total de 
35,7 millions d’euros.

Compte tenu d’un résultat avant impôt publié de 
74,1 millions d’euros, le Taux Effectif d’Impôt (TEI) 
publié atteint 48,2 % (34,3 % à fin 2015) ; retraité de 
l’ajustement à la juste valeur du dérivé de l’OR-
NANE (une charge de 37,9 millions d'euros non 
déductible), le TEI est en fait de 31,9 % en 2016 
(32,0 % en 2015). 
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Rapprochement entre la charge d'impôt théorique et la charge d'impôt réelle

en millions € 2016 2015 

RÉSULTAT AVANT IMPÔT 74,1 89,6

CHARGE D'IMPÔT THÉORIQUE AU TAUX COURANT BELGE (2016 ET 2015 :  
33,99 %) (25,2) (30,4)

Rapprochement :

IMPACTS RELATIFS À LA VARIATION DE LA JUSTE VALEUR DU DÉRIVÉ DE 
L’ORNANE (12,9) (2,2)

DÉFICITS FISCAUX NÉS DANS L'EXERCICE NON RECONNUS (4,2) (4,3)

DÉFICITS FISCAUX UTILISÉS SUR L'EXERCICE ET ANTÉRIEUREMENT NON 
RECONNUS 3,5 2,8

RÉGULARISATION D'IMPÔT COURANT ET DIFFÉRÉ (0,3) 1,3

EFFET DES TAXES EN CHARGE D'IMPÔTS(1) (6,1) (6,1)

EFFET DES TAUX D'IMPÔT ÉTRANGERS 5,4 2,3

CRÉDITS D'IMPÔTS ET ASSIMILÉS 4,8 6,0

AUTRES DIFFÉRENCES PERMANENTES (0,7) (0,1)

TOTAL DES DIFFÉRENCES PERMANENTES (10,5) (0,3)

CHARGE RÉELLE D'IMPÔT (35,7) (30,7)

(1) Les taxes classées en charge d’impôts correspondent aux taxes dont la base est assise sur la valeur ajoutée et qui 
répondent aux exigences de la norme IAS12. Il s’agit chez Econocom de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée en France 
(nette d’impôt sur les sociétés) et des cotisations IRAP (Imposta Regionale sulle Attività Produttive) en Italie.
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7.2. ACTIFS ET PASSIFS D’IMPÔTS DIFFÉRÉS

Analyse des actifs et passifs d’impôts différés

en millions €

31-déc.-15 Résultat  
Produit/

charge de  
l'exercice 

Capitaux 
propres 

 
Autres  

éléments 
du résul-

tat global

Reclassements Variation 
de  

périmètre

31-déc.-16

ENGAGEMENTS DE 
RETRAITE 11,3 0,3 1,6 - 0,1 13,3

DIFFÉRENCES 
TEMPORELLES SUR 
PROVISIONS

10,8 (4,9) - (3,5) 1,1 3,5

AUTRES ACTIFS ET PASSIFS 6,7 (1,8) 0,1 3,0 0,3 8,3

REPORTS FISCAUX 
DÉFICITAIRES 3,2 5,2 - (0,2) - 8,2

EFFET DE LA 
COMPENSATION IDA/IDP (17,9) - - (1,5) - (19,4)

TOTAL ACTIFS D'IMPÔTS 
DIFFÉRÉS 14,1 (1,2) 1,7 (2,2) 1,5 13,9

IMPOSITION DIFFÉRÉE SUR 
L'ACTIVITÉ TMF (12,8) (0,3) - (2,2) - (15,3)

ACTIFS INTANGIBLES 
AMORTISSABLES (11,8) 1,9 - (0,1) - (10,0)

AUTRES ACTIFS ET PASSIFS (3,0) (0,2) - 3,0 (0,2) (0,4)

EFFET DE LA 
COMPENSATION IDA/IDP 17,9 0,0 - 1,5 - 19,4

TOTAL PASSIFS D'IMPÔTS 
DIFFÉRÉS (9,7) 1,4 - 2,2 (0,2) (6,3)

SOLDE NET D'IMPÔTS 
DIFFÉRÉS 4,4 0,2 1,7 - 1,3 7,6

en millions € 31-déc.-16 31-déc.-15

RECOUVRÉS DANS LES 12 MOIS, MONTANTS AVANT COMPENSATION IDA/IDP 
PAR SPHÈRE FISCALE 4,4 6,5

RECOUVRÉS AU-DELÀ DE 12 MOIS, MONTANTS AVANT COMPENSATION IDA/
IDP PAR SPHÈRE FISCALE 3,2 (2,1)

SOLDE NET D'IMPÔTS DIFFÉRÉS 7,6 4,4
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Actifs d’impôts différés sur les reports déficitaires

Au 31 décembre 2016, le groupe dispose de reports fiscaux déficitaires dont l’échéance se répartit comme 
suit :

en base et en millions € 2016 2015 

2017 - 0,1

2018 - 2,2

2019 0,8 -

AU-DELÀ 0,7 4,4

SANS LIMITE 87,7 62,7

TOTAL 89,2 69,6

Les actifs d’impôts différés non comptabilisés au 
titre des reports déficitaires s’élèvent à 20,1 millions 
d’euros contre 19,5 millions d’euros en 2015 (soit, 
respectivement en base 63,3 millions d’euros contre 
59,9 millions d’euros). Des impôts différés actifs sur 
les reports fiscaux déficitaires ont été consommés 
notamment dans le cadre de l’intégration fiscale 
française et en Belgique. En parallèle, des impôts 
différés actifs sur les reports fiscaux déficitaires ont 
été reconnus au titre de exercices en cours et 

précédents, principalement dans l’Activité Services 
compte-tenu de leur récupération probable. 

Le groupe n’a pas comptabilisé d’impôt différé pas-
sif pour les impôts qui seraient dus sur les résultats 
non distribués de certaines de ses filiales dans la 
mesure où il contrôle la politique de distribution de 
dividendes de celles-ci. Dans le cas où il perdrait le 
contrôle de ces filiales, la charge d’impôt relative à 
la distribution de dividendes serait de 12,1 millions 
d’euros.
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8. RÉSULTAT PAR ACTION
Le résultat de base par action avant dilution est 
obtenu en divisant le résultat net, par du groupe par 
le nombre moyen pondéré d’actions en circulation 
au cours de l’exercice, c’est-à-dire en excluant prorata 
temporis des actions détenues en autocontrôle.

Le résultat net dilué par action est calculé en rete-
nant l’ensemble des instruments financiers 

donnant un accès différé au capital de la société 
consolidante, qu’ils soient émis par celle-ci ou une 
de ses filiales. La dilution est déterminée instru-
ment par instrument, compte tenu des conditions 
existantes à la date de clôture et en excluant les 
instruments anti dilutifs.

Résultat par action

en millions €, à l’exception des données par action et du nombre d’actions 2016 2015 

RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ PART DU GROUPE 39,6 57,8

RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ RÉCURRENT PART DU GROUPE(1) 83,0 70,1

NOMBRE MOYEN D'ACTIONS EN CIRCULATION 107 721 797 108 508 895

RÉSULTAT NET PAR ACTION PART DU GROUPE (EN €) 0,37 0,53

RÉSULTAT NET RÉCURRENT PAR ACTION PART DU GROUPE(1) (EN €) 0,77 0,65
(1) Le résultat net récurrent part du groupe correspond au résultat net part du groupe, avant prise en compte des 
éléments suivants :
-	 amortissements de la clientèle ECS et de la marque Osiatis, nets des effets fiscaux
-	 autres produits et charges opérationnels non courants, nets des effets fiscaux, 
-	 ajustements à la juste valeur du dérivé de l’ORNANE, 
-	 autres produits et charges financiers non courants, nets des effets fiscaux,
-	 résultat des activités abandonnées, net des effets fiscaux.

Résultat dilué par action

en millions €, à l’exception des données par action et du nombre d’actions 2016 2015 

RÉSULTAT NET DILUÉ PART DU GROUPE 39,6 57,8

NOMBRE MOYEN D'ACTIONS EN CIRCULATION 107 721 797 108 508 895

IMPACT DES STOCKS OPTIONS 1 897 727 2 756 562

IMPACT DES ACTIONS GRATUITES 133 571 -

IMPACT DES ORNANE(1) - -

NOMBRE MOYEN DILUÉ D'ACTIONS EN CIRCULATION 109 753 096 111 265 457

RÉSULTAT NET DILUÉ PAR ACTION PART DU GROUPE (EN €) 0,36 0,52
(1) Le nombre d’actions nouvelles potentielles liées à la conversion des ORNANE était de 16 509 433 en 2015. Au cours de 
l’exercice, 3.740.745 ORNANE ont été rachetées par le groupe sur les 16.509.433 ORNANE initialement émises. A fin 2016, il 
reste donc 12.768.688 obligations donnant accès à un même nombre de titres.

Au 31 décembre 2016, prendre en compte l’émis-
sion potentielle d’actions nouvelles liée à la conver-
sion de l’ORNANE conduirait à retraiter les charges 
d’intérêts reconnues au titre de l’ORNANE, la 
charge liée à l’ajustement à la juste valeur du 
dérivé et les pertes nettes sur rachats d’ORNANE. 
Ces trois éléments, s’ils devaient être retraités, 
auraient une incidence anti-dilutive ; à ce titre, ils ne 

sont pas considérés dans le calcul du résultat net 
dilué (conformément aux dispositions de la norme 
IAS 33). Au 31 décembre 2015, l’ORNANE avait éga-
lement un effet anti-dilutif sur le résultat net dilué 
par action. 

Par ailleurs, la charge relative aux stock-options 
reconnue en résultat n’est pas retraitée, conformé-
ment aux normes IFRS.
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9. ÉCARTS D’ACQUISITION ET TESTS DE 
DÉPRÉCIATION

9.1. DÉFINITION DES 
UNITÉS GÉNÉRATRICES DE 
TRÉSORERIE

L’internationalisation de sa clientèle et la mise en 
commun de ressources par métier ont conduit le 
groupe à définir le périmètre de ses Unités 
Génératrices de Trésorerie (UGT) comme correspon-
dant à ses trois activités : Technology Management 
& Financing, Services et Products & Solutions. 

Une Unité Génératrice de Trésorerie est définie 
comme le plus petit groupe d’actifs dont les flux de 
trésorerie sont largement indépendants de ceux 
générés par d’autres actifs ou groupes d’actifs. 
Chaque unité ou groupe d’unités auxquels un 
goodwill est affecté représente le niveau le plus bas 
auquel ce goodwill est suivi sur le plan de la gestion 
interne au sein du groupe.

9.2. ALLOCATION DES ÉCARTS D’ACQUISITION

Pour les besoins des tests de dépréciation, réalisés chaque année au 31 décembre, les écarts d’acquisition 
ont été alloués comme suit entre les différentes Unités Génératrices de Trésorerie. 

en millions €

Technology 
Management 

& Financing

Services Products 
& 

Solutions

Total

2016

ÉCARTS D’ACQUISITION AU 1ER JANVIER 2016 108,7 360,2 14,6 483,5

AJUSTEMENTS SUR COÛT D’ACQUISITION - 0,5 - 0,5

ACQUISITIONS 5,9 43,9 4,2 54,0

CESSIONS - - - -

ÉCART DE CHANGE - 1,1 - 1,1

DÉPRÉCIATION - - - -

ÉCARTS D’ACQUISITION AU 31 DÉCEMBRE 2016 114,6 405,7 18,8 539,1

      DONT MONTANT BRUT 114,6 410,0 18,8 543.4

      DONT DÉPRÉCIATION CUMULÉE - (4,3) - (4,3)

En 2016, les goodwills liés aux sociétés acquises ont été affectés à l’UGT TMF s’agissant de la société 
Cinéolia, à l’UGT Services pour les sociétés MC NEXT, Asystel Italia et Gigigo et à l’UGT Products & Solutions 
pour la société Caverin. 



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

Rapport annuel 201644

en millions €

Technology 
Management 

& Financing

Services Products 
& 

Solutions

Total

2015

ÉCARTS D’ACQUISITION AU 1ER JANVIER 2015 108,7 261,2 14,9 384,8

AJUSTEMENTS SUR COÛT D’ACQUISITION - 1,4 - 1,4

ACQUISITIONS - 99,3 - 99,3

CESSIONS - (0,2) (0,3) (0,5)

ÉCART DE CHANGE - (1,5) - (1,5)

DÉPRÉCIATION - - - - 

ÉCART D’ACQUISITIONS AU 31 DÉCEMBRE 2015 108,7 360,2 14,6 483,5

      DONT MONTANT BRUT 108,7 364,5 14,6 487,8

      DONT DÉPRÉCIATION CUMULÉE - (4,3) - (4,3)

En 2015, les goodwills liés aux acquisitions effectuées avaient tous été affectés à l’UGT Services. Les cessions 
correspondaient en revanche aux sorties de branche dans les activités Products & Solutions et Services. Il 
s’agissait de l’activité Services en Belgique et en Allemagne et d’Asystel en France.

9.3. TESTS DE DÉPRÉCIATION ET PERTES DE VALEUR SUR LES 
ÉCARTS D’ACQUISITION

Les tests de dépréciation consistent à déterminer si 
la valeur recouvrable des actifs immobilisés, d’une 
UGT ou d’un groupe d’UGT, est inférieure à sa 
valeur nette comptable. 

La valeur recouvrable est la valeur la plus élevée 
entre la juste valeur diminuée des coûts de la vente 
et la valeur d’utilité. 

La valeur d’utilité est déterminée par rapport aux 
projections de flux de trésorerie futurs attendus, en 
tenant compte de la valeur temps et des risques 
liés à l’activité et au contexte spécifiques de l’UGT 
ou du groupe d’UGT.

Les projections de flux de trésorerie futurs sont éta-
blies sur la base des budgets et des plans à moyen 
terme, construits sur un horizon maximal de 5 ans. 
Pour le calcul de la valeur d’utilité, une valeur termi-
nale égale à l’actualisation à l’infini d’un flux 
annuel normatif est ajoutée à la valeur des flux 
futurs sur la durée du plan.

La juste valeur correspond au montant qui pourrait 
être obtenu de la vente des actifs testés dans des 
conditions de concurrence normale entre des par-
ties bien informées et consentantes, diminué des 
coûts de cession. Ces valeurs sont déterminées à 
partir d’éléments de marché.

Lorsque la valeur recouvrable des actifs, d’une UGT 
ou d’un groupe d’UGT, est inférieure à sa valeur nette 
comptable, une dépréciation est comptabilisée. 

La perte de valeur est prioritairement portée en 
réduction de la valeur comptable de l’écart d’acqui-
sition affecté à l’unité et est par la suite imputée 
aux actifs de l’unité au prorata de la valeur comp-
table de chacun des éléments compris dans l’unité. 
La perte de la valeur est enregistrée sur la ligne 
« Autres produits et charges opérationnels non cou-
rants » du compte de résultat.

Les pertes de valeur enregistrées au titre des immo-
bilisations corporelles et autres immobilisations 
incorporelles peuvent être reprises ultérieurement, 
à hauteur de la perte de valeur initialement comp-
tabilisée, lorsque la valeur recouvrable redevient 
supérieure à la valeur nette comptable. Les pertes 
de valeur enregistrées au titre des écarts d’acquisi-
tion ne peuvent être reprises.

A la cession d’une unité génératrice de trésorerie 
pertinente, l’écart d’acquisition qui en découle est 
pris en compte dans la détermination du résultat 
net de la cession.
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Conclusion des tests de dépréciation

Les tests de dépréciation conduits concluent qu’il 
n’est pas nécessaire de déprécier les écarts 
d’acquisition.

Hypothèses clés

Le calcul de la valeur d’utilité des UGT est sensible 
aux hypothèses suivantes :

• taux d’actualisation des flux ;

• taux de croissance des flux de trésorerie retenu 
au-delà de la période de prévision ;

• plan d’affaires (chiffre d’affaires et taux de 
marge).

2016 2015

Taux  
d’actualisation

Taux de 
croissance 

à l’infini

Taux 
d’actualisation

Taux de 
croissance 

à l’infini

TECHNOLOGY MANAGEMENT & 
FINANCING 7,70 % 1,00 % 7,40 % 1,00 %

SERVICES 7,70 % 1,50 % 7,40 % 1,50 %

PRODUCTS & SOLUTIONS 7,70 % 1,00 % 7,40 % 1,00 %

Les hypothèses de taux de croissance et du coût 
moyen pondéré du capital ont été revues en accord 
avec l’ensemble des données globales de marché.

Le taux d’actualisation après impôt retenu corres-
pond au coût moyen pondéré du capital. Il convient 
de souligner que le taux de croissance à l’infini 
retenu par le groupe n’excède pas celui du secteur 
d’activité. L’application d’un taux d’actualisation 
avant impôt à des flux de trésorerie avant impôt 
aurait conduit à une valorisation similaire des uni-
tés génératrices de trésorerie. 

Le plan d’affaires est déterminé sur la base des 
croissances attendues des marchés correspondant 
aux UGT et tient compte des relais de croissance 
identifiés par le management. Les taux de marge 
sont déterminés sur la base des marges historique-
ment constatées au titre des exercices précédant le 
début de la période budgétée. Ces taux de marge 
tiennent compte également des gains de producti-
vité attendus ainsi que des évènements connus du 
management pouvant affecter la rentabilité des 
activités.
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Sensibilité aux changements d’hypothèses

La sensibilité des valeurs d’entreprises aux hypothèses retenues est reflétée dans le tableau suivant :

en millions €

Sensibilité aux taux Sensibilité 
aux flux de 

trésorerieTaux 
d’actualisation

Taux de croissance 
à l’infini

+ 1,0 % (1,0 %) + 0,5 % (0,5 %) (10 %)

TECHNOLOGY MANAGEMENT & 
FINANCING (120,0)  202,4  56,7  (48,8)  (154,4) 

SERVICES (97,4) 135,3 47,7 (40,6) (179,5)

PRODUCTS & SOLUTIONS (23,0)  31,1  10,8  (9,3)  (36,2) 

La sensibilité des tests de dépréciation à des 
modifications défavorables mais néanmoins pos-
sibles des hypothèses se présente ainsi :

• sensibilité raisonnable au taux d’actualisation : 
une variation simulée jusqu’à +1 point au-delà du 
taux d’actualisation utilisé ne modifierait pas les 
conclusions de l’analyse ;

• sensibilité raisonnable au taux de croissance long 
terme : dans l’hypothèse pessimiste d’un taux de 
croissance long terme diminué de 0,5 point, la 
valeur d’utilité de chaque UGT demeure supé-
rieure à la valeur comptable ;

• sensibilité raisonnable sur le plan d’affaires : la 
conclusion serait identique si les prévisions de 
chiffre d’affaires du plan d’affaires étaient 
réduites de 10 %, les différents coûts variables 
étant ajustés en conséquence.

Ainsi, aucun de ces tests de sensibilité n’a pour 
conséquence de réduire la valeur d’utilité d’une 
UGT à une valeur inférieure à sa valeur 
comptable.

10. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES, 
CORPORELLES ET FINANCIÈRES

10.1. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Immobilisations incorporelles 
acquises séparément

Les immobilisations incorporelles acquises séparé-
ment sont évaluées, soit à leur coût d’acquisition, 
soit à la juste valeur à la date d’acquisition dans le 
cadre d’un regroupement d’entreprises. 

Postérieurement à la date d’acquisition, elles sont 
évaluées à leur coût d’entrée diminué du cumul 
des amortissements et des pertes de valeur. 

Les immobilisations incorporelles à durée de vie 
définie sont amorties sur la durée d’utilité écono-
mique. La durée de vie des concessions, des brevets 
et des licences est estimée entre 3 et 7 ans. Les 
immobilisations incorporelles à durée de vie indéfi-
nie ne sont pas amorties.

Immobilisations incorporelles 
générées en interne

Le groupe réalise des projets de développement 
informatique. Les dépenses liées à ces activités 
peuvent être intégrées au coût d’immobilisation 
incorporelle. Une immobilisation incorporelle géné-
rée en interne résultant du développement (ou de 
la phase de développement d’un projet informa-
tique interne) est comptabilisée si et seulement si 
tous les éléments suivants ont été démontrés :

• la faisabilité technique de l’achèvement de l’im-
mobilisation incorporelle en vue de sa mise en 
service ou de sa vente ;

• l’intention d’achever l’immobilisation incorpo-
relle et de la mettre en service ou de la vendre ;
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• la capacité à mettre en service ou à vendre l’im-
mobilisation incorporelle ;

• la façon dont l’immobilisation incorporelle géné-
rera des avantages économiques futurs 
probables ;

• la disponibilité de ressources appropriées pour 
achever le développement et mettre en service 
ou vendre l’immobilisation incorporelle ;

• la capacité à évaluer de façon fiable les dépenses 
attribuables à l’immobilisation incorporelle au 
cours de son développement. Le montant initial 
comptabilisé au titre d’une immobilisation incor-
porelle générée en interne est égal à la somme 
des dépenses engagées à partir de la date à 
laquelle cette immobilisation incorporelle a satis-
fait pour la première fois aux critères de compta-
bilisation énumérés ci-dessus. Lorsqu’aucune 
immobilisation incorporelle générée en interne 
ne peut être comptabilisée, les dépenses de déve-
loppement sont comptabilisées en résultat de la 
période au cours de laquelle elles sont engagées.

Après leur comptabilisation initiale, les immobilisa-
tions incorporelles générées en interne sont compta-
bilisées au coût diminué du cumul des 
amortissements et du cumul des pertes de valeur, 
selon la même méthode que celle utilisée pour les 
immobilisations incorporelles acquises séparément.

La durée de vie des systèmes d’information est esti-
mée entre 3 et 7 ans. 

Immobilisations incorporelles acquises 
lors d’un regroupement d’entreprises

Les actifs incorporels acquis par le groupe sont éva-
lués à leur coût d’acquisition, diminué du cumul 
des amortissements et des éventuelles déprécia-
tions. Ils comprennent essentiellement les licences 
d’exploitation et les logiciels informatiques. Ils sont 
amortis linéairement sur leur durée d’utilité.

Le portefeuille clients acquis du groupe ECS a été 
valorisé selon la méthode MEEM (Multi-period 
Excess Earning Method) à 40 millions d’euros 
amortis sur 20 ans.

La marque Osiatis a été valorisée selon la méthode 
réalisée à partir d’une approche d’évaluation assise 
sur des redevances futures, ces redevances repré-
sentant des pourcentages de chiffre d’affaires et 
d’EBIT cohérents avec les comparables du marché.

DURÉE D’UTILITÉ EN ANNÉES

FONDS DE COMMERCE 
AMORTISSABLE 3 - 5

PORTEFEUILLE DE CLIENTS ECS 20

CONCESSIONS, BREVETS, 
LICENCES 3 - 7

SYSTÈMES D’INFORMATION 3 - 7

MARQUE OSIATIS 4
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Le groupe n’a pas d’immobilisations incorporelles à durée de vie indéfinie.

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 2016

en millions €

Fonds de 
commerce 

& porte-
feuilles 
clients

Concessions, 
brevets, 
licences 
et droits 

similaires

Systèmes 
d'information et 
développements 

internes

Autres Total

COÛT D’ACQUISITION

VALEUR BRUTE AU 31 DÉCEMBRE 
2015 53,4 31,1 56,3 3,4 144,2

ACQUISITIONS - 2,4 11,4 0,5 14,3

CESSIONS - (0,2) (0,9) (5,1) (6,2)

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE - 0,6 2,2 0,1 2,9

TRANSFERTS ET AUTRES 0,8 1,6 (6,8) 4,1 (0,3)

VALEUR BRUTE AU 31 DÉCEMBRE 
2016 54,2 35,5 62,2 3,0 154,9

AMORTISSEMENTS ET PERTES DE VALEUR

AMORTISSEMENTS CUMULÉS 
AU 31 DÉCEMBRE 2015 (16,2) (26,2) (35,0) (2,7) (80,1)

DOTATIONS (4,4) (2,7) (4,9) (0,3) (12,3)

CESSIONS - 0,1 0,5 4,9 5,5

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE - (0,3) (0,7) (0,1) (1,1)

TRANSFERTS ET AUTRES (1,0) 0,2 5,3 (3,8) 0,7

AMORTISSEMENTS CUMULÉS 
AU 31 DÉCEMBRE 2016 (21,6) (28,9) (34,8) (2,0) (87,3)

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2015 37,2 4,9 21,3 0,7 64,1

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2016 32,6 6,6 27,4 1,0 67,6

Les fonds de commerce et portefeuille clients sont des immobilisations incorporelles reconnues lors de 
regroupements d’entreprise, amorties sur les durées d’amortissement présentées plus haut. 

Les concessions, brevets, licences et droits similaires sont principalement des licences acquises et amorties 
sur leurs durées de validité.

Les systèmes d’information sont essentiellement issus de développements réalisés par le groupe et les 
sociétés qui le rejoignent, et sont amortis selon les durées mentionnées plus haut.
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IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 2015

en millions €

Fonds de 
commerce 

& porte-
feuilles 
clients

Concessions, 
brevets, 
licences 
et droits 

similaires

Systèmes 
d'information et 
développements 

internes

Autres Total

COÛT D’ACQUISITION

VALEUR BRUTE AU 31 DÉCEMBRE 
2014 52,7 28,2 33,3 1,7 115,9

ACQUISITIONS - 1,2 8,9 0,1 10,2

CESSIONS - (2,6) (2,8) - (5,4)

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE 0,8 3,7 17,7 1,8 24,0

ÉCARTS DE CONVERSION - (0,1) - - (0,1)

TRANSFERTS ET AUTRES (0,1) 0,7 (0,8) (0,2) (0,4)

VALEUR BRUTE AU 31 DÉCEMBRE 
2015 53,4 31,1 56,3 3,4 144,2

AMORTISSEMENTS ET PERTES DE VALEUR

AMORTISSEMENTS CUMULÉS 
AU 31 DÉCEMBRE 2014 (11,8) (24,6) (20,6) (1,3) (58,3)

DOTATIONS (4,4) (1,8) (3,5) (0,3) (10,0)

CESSIONS - 2,6 2,8 - 5,4

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE - (2,4) (13,7) (1,5) (17,6)

ÉCARTS DE CONVERSION - - - - -

TRANSFERTS ET AUTRES - - - 0,4 0,4

AMORTISSEMENTS CUMULÉS 
AU 31 DÉCEMBRE 2015 (16,2) (26,2) (35,0) (2,7) (80,1)

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2014 40,9 3,6 12,7 0,4 57,6

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2015 37,2 4,9 21,3 0,7 64,1
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10.2. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Immobilisations corporelles détenues en propre

Les immobilisations corporelles sont comptabili-
sées à leur coût d’acquisition, diminué du cumul 
des amortissements et des dépréciations.

La dotation aux amortissements est comptabilisée 
selon le mode linéaire, sur la durée prévue d’utilisa-
tion des actifs et en tenant compte, le cas échéant, 
de la valeur résiduelle.

DURÉE D’UTILITÉ EN ANNÉES

TERRAIN Indéfini

CONSTRUCTIONS 20 - 50

AGENCEMENTS 5 - 10

MATÉRIELS INFORMATIQUES 3 - 7

MATÉRIELS DE TRANSPORT 4 - 7

MOBILIER 5 - 10

Les terrains ne sont pas amortis.

Lorsqu’une immobilisation corporelle est consti-
tuée de composants ayant des durées d’utilisation 
différentes, ceux-ci sont comptabilisés et amortis 
comme des éléments distincts dans les immobili-
sations corporelles.

Les profits ou les pertes provenant de la cession 
d’une immobilisation corporelle sont déterminés 
par la différence entre les produits de cession et la 
valeur nette comptable de l’actif cédé et sont inclus 
dans les « Autres produits et charges d’exploita-
tion » ou dans les « Produits des activités ordi-
naires » si cette cession intervient dans le cadre du 
cycle d’exploitation.

Aucun coût d’emprunt n’est incorporé au coût des 
actifs en l’absence d’actif exigeant une longue 
période de préparation pour être utilisé ou vendu.

Immobilisations corporelles acquises 
en location-financement

Les contrats de location d’immobilisations corpo-
relles qui transfèrent au groupe la quasi-totalité des 
avantages et des risques inhérents à la propriété 
des biens sont comptabilisés au bilan, au démar-
rage du contrat de location, à la juste valeur du bien 
loué ou, si celle-ci est inférieure, à la valeur actuali-
sée des paiements minimum au titre de la location. 
Les paiements des loyers sont ventilés entre la 
charge financière et l’amortissement de la dette. 
Les charges financières sont enregistrées en 
compte de résultat au poste « Charges de dettes 
long terme » inclus dans la note 6 détaillant le 
résultat financier.

Les actifs faisant l’objet d’un contrat de location-fi-
nancement sont amortis selon les mêmes durées 
que les biens acquis en propre de catégorie 
identique.
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IMMOBILISATIONS CORPORELLES 2016

en millions €

Terrains et 
constructions

Installations, 
matériel 

informatique

Mobilier 
et 

matériel 
roulant

Autres 
immobi-
lisations 

corpo-
relles 

Immobi- 
lisations 
données 

en 
location

Total

COÛT D’ACQUISITION

VALEUR BRUTE AU  
31 DÉCEMBRE 2015 26,9 44,9 9,9 4,9 1,9 88,5

ACQUISITIONS 3,5 10,6 1,2 3,5 - 18,8

CESSIONS (3,0) (0,3) (0,2) (0,3) - (3,8)

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE 0,2 1,3 0,8 - 2,2 4,5

ÉCARTS DE CONVERSION - (0,2) 0,1 - - (0,1)

TRANSFERTS ET AUTRES 0,1 1,9 0,1 (4,2) 1,3 (0,8)

VALEUR BRUTE AU  
31 DÉCEMBRE 2016 27,7 58,2 11,9 3,9 5,4 107,1

AMORTISSEMENTS ET PERTES DE VALEUR

AMORTISSEMENTS 
CUMULÉS AU 31 DÉCEMBRE 
2015

(12,3) (37,0) (7,0) (0,3) (1,8) (58,4)

DOTATIONS (1,5) (6,0) (1,0) - (0,8) (9,3)

CESSIONS 2,2 0,3 0,1 - - 2,6

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE (0,1) (0,7) (0,1) - - (0,9)

REPRISE SUR PERTE DE 
VALEUR - - - - - -

ÉCARTS DE CONVERSION - 0,2 - - - 0,2

TRANSFERTS ET AUTRES 0,9 (0,1) - 0,1 (0,8) 0,1

AMORTISSEMENTS 
CUMULÉS AU 
31 DÉCEMBRE 2016

(10,8) (43,3) (8,0) (0,2) (3,4) (65,7)

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2015 14,6 7,9 2,9 4,6 0,1 30,1

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2016 16,9 14,9 3,9 3,7 2,0 41,4

Les autres immobilisations correspondent à des immobilisations en cours.  
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Par ailleurs, le groupe détient en location-financement les immobilisations suivantes :

en millions €
Valeur  

Brute 2016
Valeur 

Nette 2016
Valeur  

Brute 2015
Valeur 

Nette 2015

CONSTRUCTIONS 5,1 1,3 5,1 1,4

MOBILIER ET MATÉRIEL ROULANT 3,7 1,5 2,7(1) 1,4

(1) Pour une meilleure comparabilité des exercices, les valeurs brutes et nettes comptables du mobilier et matériel roulant 
détenus en location-financement ont été ajustées au 31 décembre 2015.

La dette et les décaissements futurs liés à ces contrats sont présentés en note 14.2 et 19.2.4.

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 2015

Les mouvements de l’exercice 2015 relatifs à la valeur brute des immobilisations corporelles et des amortis-
sements correspondants peuvent être résumés comme suit :

en millions €

Terrains et 
constructions

Installations, 
matériel 

informatique

Mobilier 
et 

matériel 
roulant

Autres 
immobi-
lisations 

corpo-
relles 

Immobi- 
lisations 
données 

en 
location

Total

COÛT D’ACQUISITION

VALEUR BRUTE AU  
31 DÉCEMBRE 2014 26,6 38,7 9,7 1,2 3,4 79,6

ACQUISITIONS 1,0 5,2 0,5 3,3 - 10,0

CESSIONS (1,5) (4,9) (0,8) - (2,0) (9,2)

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE 0,7 5,9 0,8 1,1 0,5 9,0

ÉCARTS DE CONVERSION - - (0,1) - - (0,1)

TRANSFERTS ET AUTRES 0,1 - (0,2) (0,7) - (0,8)

VALEUR BRUTE AU  
31 DÉCEMBRE 2015 26,9 44,9 9,9 4,9 1,9 88,5

AMORTISSEMENTS ET PERTES DE VALEUR

AMORTISSEMENTS 
CUMULÉS AU 31 DÉCEMBRE 
2014

(12,2) (32,7) (6,5) -  (2,0) (53,4)

DOTATIONS (1,2) (5,0) (0,9) (0,3) (1,4) (8,8)

CESSIONS 1,4 4,9 0,8 - 2,0 9,1

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE (0,3) (4,3) (0,5) (0,3) (0,4) (5,8)

ÉCARTS DE CONVERSION - (0,1) - - - (0,1)

TRANSFERTS ET AUTRES - 0,2 0,1 0,3 - 0,6

AMORTISSEMENTS CUMULÉS 
AU 31 DÉCEMBRE 2015 (12,3) (37,0) (7,0) (0,3) (1,8) (58,4)

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2014 14,4 6,0 3,2 1,2 1,4 26,2

VALEUR NETTE COMPTABLE 
AU 31 DÉCEMBRE 2015 14,6 7,9 2,9 4,6 0,1 30,1
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10.3. IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

Les titres de participations dans les sociétés non consolidées sont inscrits à leur juste valeur. Les profits ou 
pertes latents sont comptabilisés directement en capitaux propres à l’exception des dépréciations durables 
qui sont constatées quant à elles, en résultat.

en millions €

Participations 
dans des 

sociétés non 
consolidées(1)

Participations 
dans des 
sociétés 

mises en 
équivalence(2)

Autres 
immobi-
lisations 

finan-
cières(3)

Total

SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2014 - 0,2 22,2 22,4

AUGMENTATIONS 0,8 - 3,1 3,9

REMBOURSEMENTS / CESSIONS(4) - - (3,0) (3,0)

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE - 0,4 0,6 1,0

ÉCARTS DE CONVERSION - - - -

RÉSULTAT DES PARTICIPATIONS MISES 
EN ÉQUIVALENCE - (0,1) - (0,1)

SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2015 0,8 0,5 22,9 24,2

AUGMENTATIONS 0,6 - 3,3 3,9

REMBOURSEMENTS / CESSIONS(4) - - (1,7) (1,7)

VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE - - 0,7 0,7

ÉCARTS DE CONVERSION - - - -

TRANSFERTS ET AUTRES - - (0,2) (0,2)

RÉSULTAT DES PARTICIPATIONS MISES 
EN ÉQUIVALENCE - (0,2) - (0,2)

SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2016 1,4 0,3 25,0 26,7

(1) Il s’agit de participations du groupe dans des entités non contrôlées pour 1,4 million d’euros, dont 0,7 million d’euros de 
titres Histovery, 0,5 million d’euros de titres Kartable et 0,2 million d’euros de titres Magic Makers.
(2) Au 31 décembre 2016, il n’y a qu’une seule entité mise en équivalence (Norcod Solutions Santé).
(3) Les autres immobilisations financières concernent principalement des dépôts et cautionnements.
(4) Les remboursements et cessions correspondent à des remboursements de cautions sur opérations d’affacturage, 
celles-ci sont classées dans la variation du besoin en fonds de roulement dans l'état des flux de trésorerie consolidés.
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Echéancier des immobilisations financières

2016  en millions €

1 an < x 
< 5 ans

> 5 ans Sans 
échéance

Total

PARTICIPATIONS DANS DES SOCIÉTÉS NON 
CONSOLIDÉES - - 1,4 1,4

PARTICIPATIONS DANS DES SOCIÉTÉS MISES EN 
ÉQUIVALENCE - - 0,3 0,3

DÉPÔTS DE GARANTIES - AFFACTURAGE 11,8 5,0 - 16,8

AUTRES PARTICIPATIONS - - 2,6 2,6

AUTRES DÉPÔTS ET CAUTIONNEMENTS 4,6 1,0 - 5,6

TOTAL 16,4 6,0 4,3 26,7

2015  en millions €

1 an < x 
< 5 ans

> 5 ans Sans 
échéance

Total

PARTICIPATIONS DANS DES SOCIÉTÉS NON 
CONSOLIDÉES - - 0,8 0,8

PARTICIPATIONS DANS DES SOCIÉTÉS MISES EN 
ÉQUIVALENCE - - 0,5 0,5

DÉPÔTS DE GARANTIES - AFFACTURAGE 6,1 10,5 - 16,6

AUTRES PARTICIPATIONS - - 1,4 1,4

AUTRES DÉPÔTS ET CAUTIONNEMENTS 2,6 2,3 - 4,9

TOTAL 8,7 12,8 2,7 24,2

10.4. AUTRES CRÉANCES À LONG TERME

en millions € 2016 2015 

ÉTAT, SUBVENTIONS À RECEVOIR À LONG TERME 5,8 2,7

AUTRES CRÉANCES À LONG TERME 4,3 1,9

AUTRES CRÉANCES 10,1 4,6

Le poste "État, subventions à recevoir à long terme" 
correspond à des créances à recevoir au titre de 
subventions publiques (dont au 31 décembre 2016 : 
CIR pour 4,5 millions d’euros et CICE pour 0,5 mil-
lion d’euros). Les autres créances correspondent à 
des prêts accordés au personnel ou à des entités 
associées.

Les valeurs comptables des autres actifs non finan-
ciers, tels que les autres créances à long terme, sont 
examinées à chaque date de clôture au regard d’in-
dices de pertes de valeur éventuels ; dans le cas où 
la valeur comptable excède la valeur recouvrable 
estimée, une dépréciation est comptabilisée en 
résultat opérationnel.
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Par échéance

en millions € 2016 2015 

1 AN < X < 5 ANS 8,3 2,8

> 5 ANS 1,8 1,8

TOTAL 10,1 4,6

11. INTÉRÊTS RÉSIDUELS DANS LES 
ACTIFS DONNÉS EN LOCATION ET DETTES 
D’ENGAGEMENTS BRUTS DE VALEURS 
RÉSIDUELLES FINANCIÈRES

11.1. INTÉRÊTS RÉSIDUELS DANS LES ACTIFS DONNÉS EN 
LOCATION

L’intérêt résiduel du groupe Econocom dans les 
actifs cédés correspond à une valeur de marché 
prévisionnelle. 

Cet intérêt résiduel porté en immobilisations finan-
cières est calculé de la manière suivante :

• pour tous les contrats de durée fixe, la valeur de 
marché prévisionnelle est calculée selon une 
méthode d’amortissement dégressive accélérée, 
basée sur un amortissement du prix d’achat indi-
viduel d’origine de chaque équipement. C’est 

donc un actif à long terme qu’il convient d’actua-
liser selon les mêmes règles que celles du contrat 
en référence. Cette règle ne s’applique pas sur des 
cas non standards qui restent limités ;

• pour les contrats renouvelables de gestion de 
parc, la méthode d’amortissement dégressive 
accélérée décrite ci-dessus n’est pas applicable. La 
valeur de marché prévisionnelle pour ces contrats 
est calculée en prenant un pourcentage fixe du 
prix d’achat d’origine des équipements.

en millions € 2016 2015 

INTÉRÊTS RÉSIDUELS DANS LES ACTIFS DONNÉS EN LOCATION PART NON 
COURANTE (1 AN < X < 5 ANS) 77,4 70,1

INTÉRÊTS RÉSIDUELS DANS LES ACTIFS DONNÉS EN LOCATION PART 
COURANTE (<1 AN) 29,7 28,1

TOTAL 107,1 98,2
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Le groupe procède à des mises à jour de l’estima-
tion des intérêts résiduels des actifs donnés en loca-
tion par l’application d’une méthode statistique 
résultant de son expérience des marchés de 
seconde main.

Pour les actifs les plus récents, pour lesquels les 
données de marché sont insuffisantes pour pro-
duire une valorisation précise, une approche pru-
dente est privilégiée qui peut être ajustée lorsque le 
groupe dispose du recul historique nécessaire.

L’intérêt résiduel au 31 décembre 2016, constitué 
des fractions long terme et court terme s’élève à 
107,1 millions d’euros et représente 2 % du prix 
d’achat des actifs du portefeuille. Ce taux est stable 
par rapport à l’exercice 2015.

L’incidence de l’actualisation sur la valeur totale 
des intérêts résiduels se monte à 6,5 millions au 
31 décembre 2016 contre 7,8 millions d’euros en 
2015, soit des valeurs avant actualisation de 
113,6 millions d’euros au 31 décembre 2016 et 
106,0 millions d’euros au 31 décembre 2015.

11.2. DETTES D’ENGAGEMENTS BRUTS DE VALEURS 
RÉSIDUELLES FINANCIÈRES

Le groupe rachète à ses refinanceurs les équipe-
ments loués lorsque les contrats viennent à 
échéance. Ces valeurs de rachat sont dénommées 
« engagements bruts de valeurs résiduelles finan-
cières ». Elles constituent une dette, en général à 

long terme, qu’il convient d’actualiser selon les 
mêmes règles que celles du contrat de référence. 
Cette dette est portée en dettes financières mais 
est exclue de l’endettement net (cf. 14.3).

en millions € 2016 2015 

ENGAGEMENT BRUT TOTALE DES VALEURS RÉSIDUELLES FINANCIÈRES PART 
NON COURANTE (1 AN < X < 5 ANS) 52,5 45,9

ENGAGEMENT BRUT TOTALE DES VALEURS RÉSIDUELLES FINANCIÈRES PART 
COURANTE (<1 AN) 15,8 16,2

TOTAL 68,3 62,1

La valeur actualisée des dettes « d’engagement 
brute de valeurs résiduelles » long terme et court 
terme se monte à 68,3 millions d’euros, l’impact 
cumulé de l’actualisation est de 10,7 millions d’eu-
ros en 2016 contre 9,7 millions en 2015, soit 79 mil-
lions d’euros avant actualisation au 31 décembre 
2016 et 71,8 millions d’euros au 31 décembre 2015.

Au 31 décembre 2016, le ratio Intérêt résiduel dans 
les actifs donnés en location / Engagement brut de 
valeur résiduelle financière représente 63,8 % 
contre 63,2 % au 31 décembre 2015.
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12. ACTIFS ET PASSIFS D’EXPLOITATION

12.1. STOCKS

Au sein du groupe, les stocks sont :

• des actifs destinés à être vendus dans le cours 
normal de l’activité, et évalués à la plus faible 
valeur entre leur coût de revient (coût moyen 
pondéré) ou leur valeur nette de réalisation,

• ou des matières ou fournitures devant être 
consommées au cours du processus de prestation 
de services, et comptabilisées au coût de revient 
et dépréciées selon la durée de vie économique 
des infrastructures auxquelles elles sont 
destinées.

en millions €

2016 2015

 Brut Dépré- 
ciation 

 Net  Brut Dépré- 
ciation 

 Net 

ÉQUIPEMENTS EN COURS 
DE REFINANCEMENT 11,8 (0,6) 11,2 7,6 (2,4) 5,2

AUTRES STOCKS 42,9 (14,9) 28,0 34,2 (17,3) 16,9

MATÉRIELS INFORMATIQUES 
ET TÉLÉCOMS 21,9 (1,3) 20,6 13,5 (1,9) 11,6

PIÈCES DÉTACHÉES 21,0 (13,6) 7,4 20,7 (15,4) 5,3

TOTAL 54,7 (15,5) 39,2 41,8 (19,7) 22,1

Valeur brute

en millions €
31-déc-2015 Variation 

de stocks
Variation de 

périmètre
31-déc.-16

ÉQUIPEMENTS EN COURS  
DE REFINANCEMENT 7,6 4,2 - 11,8

AUTRES STOCKS 34,2 6,8 1,9 42,9

MATÉRIELS INFORMATIQUES  
ET TÉLÉCOMS 13,5 6,5 1,9 21,9

PIÈCES DÉTACHÉES 20,7 0,3 - 21,0

TOTAL 41,8 11,0 1,9 54,7
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Dépréciation des stocks

en millions €

31-déc-
2015

Dotations Reprises Variations 
de 

périmètre

 Autres 
variations 

31-déc-
2016

ÉQUIPEMENTS 
EN COURS DE 
REFINANCEMENT

(2,4) (0,1) 1,9 - - (0,6)

AUTRES STOCKS (17,3) (2,0) 4,7 (0,5) 0,2 (14,9)
MATÉRIELS 
INFORMATIQUES ET 
TÉLÉCOMS

(1,9) (0,2) 1,1 (0,5) 0,2 (1,3)

PIÈCES DÉTACHÉES (15,4) (1,8) 3,6 - - (13,6)

TOTAL (19,7) (2,1) 6,6 (0,5) 0,2 (15,5)

12.2. CLIENTS, AUTRES DÉBITEURS ET AUTRES ACTIFS COURANT

en millions €

2016 2015

 Brut Dépré- 
ciation 

 Net  Brut Dépré- 
ciation 

 Net 

CLIENTS 849,5 (47,4) 802,1 747,3 (48,4) 698,9

AUTRES DÉBITEURS 84,7 (4,6) 80,1 108,7 (2,9) 105,8

TOTAL CLIENTS ET 
AUTRES DÉBITEURS 934,2 (52,0) 882,2 856,0 (51,3) 804,7

AUTRES ACTIFS 
COURANTS 52,9 - 52,9 55,4 - 55,4
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Le poste clients est présenté ci-après par activité, net des dépréciations. Toutes activités confondues, l’augmen-
tation de ce poste résulte de l’accroissement de l’activité accentué par une accélération de la facturation en fin 
d’année.

en millions €

31-déc-16 31-déc-15

Créances 
facturées 

nettes  
des  

dépré-
ciations 

En-
cours de 
location

Facture à 
émettre

Total Créances 
facturées 

nettes  
des  

dépré-
ciations 

En-
cours de 
location

Facture à 
émettre

Total

TECHNOLOGY 
MANAGEMENT & 
FINANCING

243,4 344,0 8,3 595,7 260,7 263,5 8,7 532,9

CLIENTS REFINANCÉS OU EN 
COURS DE REFINANCEMENT 96,1 344,0 - 440,1 133,8 263,5 - 397,3

CLIENTS UTILISATEURS 
(ENCOURS DE LOYERS 
REFINANCÉS MAIS FACTURÉS 
PAR ECONOCOM)

147,3 - 8,3 155,6 126,9 - 8,7 135,6

SERVICES 106,7 - 58,1 164,8 88,4 - 44,3 132,7

PRODUCTS & 
SOLUTIONS 30,3 - 11,3 41,6 25,5 - 7,8 33,3

TOTAL 380,4 344,0 77,7 802,1 374,6 263,5 60,8 698,9

Les créances sont dépréciées dès qu’un doute sérieux relatif à leur recouvrabilité apparaît. 

en millions €

31-déc-
2015

Dotations Reprises Variations 
de 

périmètre

Reclassement 31-déc-
2016

PERTE DE VALEUR 
SUR CRÉANCES 
DOUTEUSES

(48,4) (6,2) 7,0 (1,0) 1,2 (47,4)

Autres débiteurs

en millions € 2016 2015 

CRÉANCES FISCALES HORS IMPÔT 30,1 45,9

CRÉANCES D'AFFACTURAGE 18,4 24,8

ETAT, SUBVENTIONS À RECEVOIR 15,0 18,2

FOURNISSEURS DÉBITEURS 10,0 9,7

AUTRES 6,6 7,2

AUTRES DÉBITEURS 80,1 105,8
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Les autres débiteurs représentent des créances sur 
le Trésor public et diverses créances sur les tiers 
(fournisseurs, factor…). 

La baisse du poste de 25,7 millions d’euros est pour 
14 millions d’euros liée au recouvrement de 
créances de TVA nées au cours des exercices 2014 et 
2015 et pour 6 millions d’euros à un changement 
de factor chez Products & Solutions, le nouveau 

prestataire refinançant sans recours les créances 
cédées dès leur cession. 

Autres actifs courants 

Les autres actifs courants correspondent à des 
charges constatées d’avance pour 52,9 millions 
d’euros au 31 décembre 2016 et 55,4 millions d’eu-
ros au 31 décembre 2015.

12.3. FOURNISSEURS, AUTRES CRÉDITEURS

en millions € 2016 2015 

FOURNISSEURS 635,6 522,9

AUTRES CRÉDITEURS 272,4 228,6

TOTAL FOURNISSEURS ET AUTRES CRÉDITEURS 908,0 751,5

Les autres créditeurs se décomposent comme suit :

en millions € 2016 2015 

DETTES FISCALES ET SOCIALES 220,2 207,1

RÉMUNÉRATION DES ACTIONNAIRES À PAYER 0,6 0,6

DÉRIVÉ INCORPORÉ DE L'ORNANE 45,4 11,9

CLIENTS CRÉDITEURS ET AUTRES 6,2 9,0

AUTRES CRÉDITEURS 272,4 228,6

12.4. AUTRES PASSIFS COURANTS

Les autres passifs courants se décomposent comme suit :

en millions € Notes 2016 2015 

DETTES D’ACQUISITIONS – PART COURANTE 2.4 4,6 4,4

PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE 136,4 140,9

AUTRES PASSIFS 6,4 12,3

AUTRES PASSIFS COURANTS 147,4 157,6
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12.5. AUTRES DETTES NON COURANTES

en millions € Notes 2016 2015 

DETTES D’ACQUISITIONS – PART NON COURANTE 2.4 82,5 61,9

AUTRES DETTES LONG TERME(1) 8,7 7,3

AUTRES DETTES NON COURANTES 91,2 69,2
(1) Dont 8,3 millions d’euros au 31 décembre 2016 de cautionnements divers reçus en numéraire, contre 7,3 millions 
d’euros au 31 décembre 2015.

13. INSTRUMENTS FINANCIERS
Les instruments financiers sont constitués :

• Des actifs financiers qui comprennent les immobi-
lisations financières, les autres créances à long 
terme, les créances clients et autres débiteurs, les 
autres actifs courants, la trésorerie et équivalents 
de trésorerie ;

• Des passifs financiers qui comprennent les dettes 
financières à court et long terme et les découverts 
bancaires, dettes opérationnelles et autres dettes 
courantes et non courantes,

• D’instruments dérivés

13.1. MÉTHODES DE COMPTABILISATION DES INSTRUMENTS 
FINANCIERS 

Les instruments financiers (actifs et passifs) entrent 
dans l’état de la situation financière consolidée à 
leur juste valeur initiale.

L’évaluation ultérieure des actifs et passifs finan-
ciers correspond, en fonction de leur nature, soit à 
la juste valeur, soit au coût amorti :

Méthode d'évaluation 
ultérieure

Contrepartie

ACTIFS FINANCIERS

ACTIFS EN JUSTE VALEUR PAR RÉSULTAT Juste valeur Résultat

ACTIFS DÉTENUS JUSQU'À ÉCHÉANCE Coût amorti Résultat

PRÊTS ET CRÉANCES Coût amorti Résultat

ACTIFS DISPONIBLES À LA VENTE Juste valeur Capitaux propres

PASSIFS FINANCIERS

PASSIFS EN JUSTE VALEUR PAR RÉSULTAT(1) Juste valeur Résultat

AUTRES PASSIFS FINANCIERS Coût amorti Résultat
(1) Instruments financiers détenus à des fins de transaction, instruments dérivés ou instruments désignés volontairement 
par l’entité (option juste valeur, applicable sous conditions).
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Le groupe applique la notion de juste valeur telle 
que décrite dans la norme IFRS 13 – « Evaluation à 
la juste valeur » dont la définition est la suivante : 
« prix qui serait reçu pour la vente d’un actif ou 
payé pour le transfert d’un passif lors d’une tran-
saction normale entre des intervenants du marché 
à la date d’évaluation (valeur de sortie) ».

Le coût amorti correspond à la juste valeur comp-
table initiale (nette des coûts de transaction), aug-
mentée des intérêts calculés sur la base du taux 
d’intérêt effectif et diminuée des sorties de trésore-
rie (coupons, remboursements de principal et, le 
cas échéant, des primes de remboursement). Les 
intérêts courus (produits et charges) ne sont pas 
enregistrés au taux nominal de l’instrument finan-
cier, mais sur la base du taux d’intérêt effectif de 
l’instrument financier. Les actifs financiers évalués 
au coût amorti font l’objet de tests de valeur, effec-
tués dès l’apparition d’indices de perte de valeur. La 

perte de valeur éventuelle est enregistrée en 
compte de résultat.

La comptabilisation des instruments financiers, 
lors de leur entrée dans l’état de la situation finan-
cière consolidée et de leur évaluation ultérieure 
selon les méthodes décrites ci-avant fait référence 
aux définitions de taux d’intérêt suivantes :

• Le taux de coupon, ou coupon, qui est le taux d’in-
térêt nominal de l’emprunt,

• Le taux d’intérêt effectif,

• Les taux de marché qui correspond au taux d’in-
térêt effectif recalculé à la date de l’évaluation en 
fonction des paramètres courants de marché. 

Les instruments financiers actifs et passifs sont 
décomptabilisés dès lors que les risques et avan-
tages liés sont cédés et que le Groupe a cessé 
d’exercer un contrôle sur ces instruments financiers 
(cf. note 21).

13.2. INSTRUMENTS FINANCIERS DÉRIVÉS

La politique du groupe est de n’opérer sur les mar-
chés financiers qu’à des fins de couverture d’enga-
gements liés à son activité et non à des fins 
spéculatives. 

Etant donné le faible niveau de risque de change, 
les contrats de change à terme et de devise sont 
comptabilisés comme des instruments évalués à la 
juste valeur par résultat.

Le groupe utilise un Swap de taux pour couvrir son 
exposition à taux variable sur une tranche à taux 
variable de son nouvel emprunt Schuldschein. Cet 
instrument financier est désigné comme un instru-
ment de couverture des flux futurs de trésorerie et la 

comptabilité de couverture s’applique conformé-
ment à IAS 39. 

Le profit ou la perte sur l’instrument de couverture 
est comptabilisé directement dans les « autres élé-
ments du résultat global » jusqu’à ce que l’élément 
couvert soit lui-même reconnu en résultat. Les 
réserves de couvertures sont alors transférées au 
compte de résultat.

Par ailleurs, dans le cadre du traitement comptable 
de l’ORNANE, le groupe a choisi de séparer le pro-
duit dérivé incorporé, valorisé à la juste valeur et la 
partie obligataire, valorisée au coût amorti. Ce 
dérivé est enregistré à la juste valeur par résultat.

Notes 31-déc-2015 Variation 
par 

résultat(1)

Autres 
éléments 

du résultat 
global 

Autres 
variations

31-déc.-16

INSTRUMENTS 
DÉRIVÉS ACTIFS - -  - - - -

INSTRUMENTS 
DÉRIVÉS 
PASSIFS

12.3 11,9 33,5  0,3 - 45,7

(1) Variation du dérivé ORNANE : dont une charge de 37,9 millions d’euros au titre de la variation de juste valeur de 
l’ORNANE et une reprise de 4,4 millions d’euros suite aux rachats d’obligations d’ORNANE.

A fin décembre 2016, le dérivé incorporé de l’ORNANE présente une juste valeur de 45,4 millions d’euros. 
Le Swap de taux présente une juste valeur de 0,3 million d’euros.



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

� Rapport annuel 2016� 63

13.3. CATÉGORISATION DES INSTRUMENTS FINANCIERS ET 
HIÉRARCHIE DE LA JUSTE VALEUR 

La norme IFRS 7 « Instruments financiers : informa-
tions à fournir » hiérarchise les niveaux de juste 
valeur de la façon suivante :

• niveau 1 : juste valeur fondée sur des prix cotés 
sur un marché actif ;

• niveau 2 : juste valeur évaluée grâce à des don-
nées de marché observables (autres que les prix 
cotés inclus dans le niveau 1) ;

• niveau 3 : juste valeur déterminée selon des tech-
niques de valorisation s’appuyant sur des don-
nées de marché non observables.

La juste valeur des instruments financiers est déter-
minée par référence au prix du marché résultant 
d’échanges sur une bourse de valeurs nationales 
ou un marché de gré à gré. Lorsqu’aucun cours de 
marché coté n’est disponible, la juste valeur est esti-
mée à partir d’autres méthodes de valorisation 
telle que la valeur actualisée des flux de trésorerie.

En tout état de cause, l’estimation des valeurs de 
marché se fonde sur une certaine interprétation, 
nécessaire à la valorisation des actifs financiers. 

De ce fait, ces estimations ne reflètent pas nécessai-
rement les montants qui pourraient être reçus ou 
versés en cas de dénouement des instruments sur 
le marché. L’utilisation de différentes estimations, 
méthodes et hypothèses peut avoir un effet signifi-
catif sur les montants estimés de juste valeur.

En raison de leur caractère court terme, la valeur 
comptable des créances clients et autres débiteurs 
et de la trésorerie est une estimation de leur juste 
valeur.

Les instruments dérivés sont évalués avec des 
justes valeurs de niveau 2.

Les équivalents de trésorerie sont comptabilisés à 
leur juste valeur (niveau 1).

13.3.1. ACTIFS FINANCIERS

Au titre de l’exercice 2016, les actifs financiers du groupe s’analysent comme suit :

en millions € Valeur comptable Niveau de juste valeur

Rubriques du bilan

Catégorie 
IAS 39(1)

Notes Coût  
amorti

Juste  
valeur par 

résultat

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES P&C 10.3 25,0 - - 25,0 - 

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES JVR 10.3  1,7 - 1,7 - 

CRÉANCES LONG TERME P&C 10.4 10,1 - - 10,1 - 

CLIENTS P&C 12.2 802,1 - - 802,1 - 

AUTRES DÉBITEURS P&C 12.2 80,1 - - 80,1 - 

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS 
DE TRÉSORERIE JVR 14.1  - 348,7 348,7 - - 

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS  917,3 350,4 348,7 919,0  -
(1)	 P&C : Prêts et Créances, JVR : Actifs en Juste Valeur par Résultat ; la juste valeur des actifs financiers s’assimile à la 
valeur comptable 
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13.3.2. PASSIFS FINANCIERS

En raison de leur caractère court terme, la valeur comptable des dettes fournisseurs et autres créditeurs est 
considérée comme étant une estimation de leur juste valeur.

La valeur de marché des instruments dérivés est estimée à partir de valorisations provenant des contrepar-
ties bancaires ou de modèles communément utilisés sur les marchés financiers, sur la base des données 
disponibles à la date de clôture de l’exercice.

en millions € Valeur comptable Niveau de juste valeur

Rubriques du bilan

Notes Coût  
amorti

Juste  
valeur par 

résultat

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

ENDETTEMENT BRUT 14.2 533,6 0,2 0,2 533,6 -

OBLIGATIONS CONVERTIBLES - 137,5 - - 137,5 -

OBLIGATIONS NON CONVERTIBLES - 251,7 - - 251,7 -

DETTES BANCAIRES, BILLETS DE TRÉSORERIE 
ET AUTRES - 63,9 0,2 0,2 63,9 -

DETTES SUR CONTRATS REFINANCÉS AVEC 
RECOURS - 77,3 - - 77,3 -

DETTES DE LOCATION-FINANCEMENT - 3,3 - - 3,3 -

PASSIFS NON COURANTS NE PORTANT PAS 
INTÉRÊT 12.5 8,7 82,5 - 8,7 82,5

ENGAGEMENT BRUT DE VALEURS 
RÉSIDUELLES FINANCIÈRES 11.2 68,3 - - 68,3 -

FOURNISSEURS 12.3 635,6 - - 635,6 -

AUTRES CRÉDITEURS (HORS DÉRIVÉS) 12.3 226,7 - - 226,7 -

AUTRES PASSIFS COURANTS (FINANCIERS) 12.4 9,2 1,8 - 9,2 1,8

TOTAL DES PASSIFS FINANCIERS  1 482,1 84,5 0,2 1 482,1 84,3

Les passifs non courants ne portant pas intérêt et 
les autres passifs courants estimés à la juste valeur 
par résultat (niveau 3) correspondent aux dettes 
d’acquisition. 

Les passifs financiers de niveau 3 correspondent à 
des dettes sur options croisées de rachat de minori-
taires (80,6 millions d’euros), et à des dettes de com-
pléments de prix sur acquisitions de sociétés 
(3,7 millions d’euros). Ils sont évalués, selon des 
estimations de niveau de performances futures des 
sociétés concernées (par exemple, multiple d’EBIT).

Au vu des informations détenues par le groupe, la 
juste valeur des passifs financiers s’assimile à la 
valeur comptable, sauf pour :

• L’obligation convertible (ORNANE) dont la valeur 
de cotation s’élevait à 14,06 euros par obligation 
au 31 décembre 2016 (dont intérêts courus) soit 
une valeur de marché de 179,5 millions d’euros 
pour l’ensemble des ORNANE en circulation à 
cette date ;

• Le placement privé Euro PP dont la valeur de 
cotation (intérêts courus inclus) au 31 décembre 
s’élevait respectivement à 100,63% par obligation 
pour la tranche 1 (échéance 2020) et à 101,91% 
par obligation pour la tranche 2 (échéance 2022), 
soit une valeur de marché de 102,3 millions d’eu-
ros pour l’ensemble de ces obligations à cette 
date
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14. TRÉSORERIE, ENDETTEMENT BRUT, 
ENDETTEMENT NET

14.1. TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

La rubrique Trésorerie et équivalents de trésorerie 
comprend les liquidités, les dépôts bancaires à vue, 
les autres placements très liquides ayant des 
échéances initiales inférieures ou égales à trois 
mois et les découverts bancaires. Les découverts 
bancaires figurent au passif courant du bilan, dans 
le poste Dettes financières.

Les variations de juste valeur sont comptabilisées 
au compte de résultat dans la rubrique Résultat 
financier opérationnel.

La trésorerie présentée au tableau des flux de trésorerie inclut la trésorerie et les équivalents de trésorerie, 
elle est présentée nette des découverts bancaires. La décomposition de la trésorerie et des équivalents de 
trésorerie à fin 2015 et 2016 se présente comme suit : 

en millions € 2016 2015 

DISPONIBILITÉS 335,9 199,2

CAISSES 0,3 0,2

COMPTES À VUE 335,6 199,0

ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 12,8 10,4

COMPTES À TERME 11,1 9,8

VALEURS MOBILIÈRES DE PLACEMENT 1,7 0,6

TRÉSORERIE ACTIVE 348,7 209,6

DÉCOUVERTS BANCAIRES (0,2) (0,2)

TRÉSORERIE NETTE DES DÉCOUVERTS BANCAIRES 348,5 209,4

Le montant des soldes de trésorerie et équivalents 
de trésorerie correspondant à la quote-part des par-
tenaires d’Econocom dans les sociétés consolidées 
en intégration globale mais non détenues à 100 % 
par Econocom, représente 36,1 millions d’euros au 

31 décembre 2016 (dont 7,6 millions d’euros sur les 
acquisitions 2016) contre 23 millions d’euros au 
31 décembre 2015.
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14.2. ENDETTEMENT BRUT

en millions € 31-déc-16 31-déc-15

DETTES DE LOCATION FINANCEMENT 2,4 2,7

DETTE OBLIGATAIRE CONVERTIBLE (ORNANE) 135,5 171,0

DETTE OBLIGATAIRE NON CONVERTIBLE (EURO PP) 99,4 99,3

DETTE OBLIGATAIRE NON CONVERTIBLE (SCHULDSCHEIN) 147,0 -

AUTRES EMPRUNTS 6,6 8,2

PASSIFS NON COURANTS PORTANT INTÉRÊT 390,9 281,2

EMPRUNTS BANCAIRES 57,3 57,8

DETTE OBLIGATAIRE CONVERTIBLE (ORNANE) (PART À MOINS D'UN AN) 2,0 2,6

DETTE OBLIGATAIRE NON CONVERTIBLE (EURO PP) (PART À MOINS D’UN AN) 2,6 2,7

DETTE OBLIGATAIRE NON CONVERTIBLE (SCHULDSCHEIN) (PART À MOINS 
D’UN AN) 2,6 -

DETTES DE LOCATION FINANCEMENT ET ASSIMILÉS 66,8 37,9

DONT DETTES SUR CONTRATS DE LOCATION REFINANCÉS AVEC RECOURS(1) 65,9 37,2

DONT DETTES DE LOCATION-FINANCEMENT 0,9 0,7

DÉCOUVERTS BANCAIRES 0,2 0,2

DETTES D'AFFACTURAGE(2) 8,6 10,8

AUTRES EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES AVEC RECOURS 2,9 2,9

PASSIFS COURANTS PORTANT INTÉRÊT 142,9 114,9

TOTAL DE L'ENDETTEMENT BRUT 533,8 396,1
(1) La dette sur contrats refinancés avec recours est adossée aux loyers de nos clients mais le groupe conserve une part 
du risque de crédit. Le groupe a donc réintégré un montant similaire de créances non cédées conformément à la norme 
IAS 32 « instruments financiers : présentation ».
(2) Les dettes d’affacturage se composent des risques résiduels sur les contrats d’affacturage.

Emprunts obligataires convertibles 

Fin janvier 2014, le groupe Econocom a émis des 
obligations convertibles (ORNANE) pour un mon-
tant total de 175 millions d’euros. Ces obligations 
convertibles sont cotées à la bourse de Francfort 
(Freiverkehr) et leurs principales caractéristiques 
sont les suivantes :

• maturité : 5 ans ;

• taux de coupon annuel : 1,5 % ;

• prix d’émission : 10,60 euros. 

Si ces obligations ne sont pas converties, elles 
seront remboursées en numéraire le 15 janvier 
2019 au prix de 11,16 euros. 

L’ORNANE est une obligation convertible qui asso-
cie les investisseurs à la progression du cours de 
bourse par l’attribution d’une prime de surperfor-
mance qui représente la différence entre le cours de 
bourse à la date de maturité et la valeur nominale 
de l’obligation. 

En cas de demande de conversion d’un quelconque 
nombre de ces obligations, laquelle est possible à 
tout moment, le nombre d’actions Econocom qui 
devra être émis pour rembourser la dette, peut 
varier en fonction du cours de l’action et de l’option 
de paiement (numéraire et / ou actions) que le 
groupe retiendra.
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Ce facteur de variabilité est enregistré à travers un 
passif réévalué à la juste valeur à chaque arrêté. 
Dans le tableau de flux de trésorerie, la variation de 
la juste valeur a été retraitée pour le calcul de la 
Capacité d’autofinancement.

La dette obligataire à fin décembre 2016 s’élève à 
137,5 millions d’euros (part court terme et long 
terme) contre 173,6 millions d’euros fin décembre 
2015. En effet, au cours de l’exercice 2016, le groupe 
Econocom a racheté 3,7 millions de ses obligations, 
sur les 16,5 millions d’obligations émises à l’origine. 
A fin décembre 2016, il reste donc 12,8 millions 
d’obligations ORNANE en circulation.

Emprunts obligataires non convertibles

Euro PP

En mai 2015, Econocom Group SE a émis auprès de 
huit investisseurs institutionnels, un emprunt obli-
gataire (EuroPP) de 101 millions d’euros, réparti en 
deux tranches de 45,5 et 55,5 millions d’euros, 
d’une maturité respective de 5 et 7 ans. Les obliga-
tions sont assorties de coupons à taux fixe (2,364 % 
à 5 ans et 2,804 % à 7 ans) et remboursables in fine.

Schuldschein

Fin novembre 2016, Econocom Group SE a émis un 
emprunt obligataire (Schuldschein) de 150 millions 
d’euros sur le marché de Francfort. 

Cet emprunt, remboursable in fine, se décompose 
en trois tranches (13 millions d’euros sur 7 ans, 
22 millions d’euros et 115 millions d’euros sur 

5 ans). Les coupons attachés aux deux premières 
sont à taux fixe (2,088 % à 7 ans et 1,611 % à 5 ans).

Les coupons attachés à la troisième tranche 
incluent une part à taux fixe de 1,5 % et une part à 
taux flottant indexé sur l’Euribor 6 mois. Un Swap 
de taux a été mis en place afin de se prémunir 
contre le risque lié à ce taux flottant. Le Swap couvre 
un risque de hausse de taux mais sa construction 
est telle que l’EURIBOR est négatif, Econocom sup-
porte le risque de variation. 

Autres emprunts

Les autres emprunts non courants baissent de 
1,6 million d’euros, du fait principalement des paie-
ments des échéances des emprunts Osiatis et 
Nexica compensés par l’apport des emprunts des 
entités acquises en 2016.

Par ailleurs, Econocom a diversifié ses moyens de 
financement avec la mise en place en octobre 2015 
d’un programme de Billets de Trésorerie 
« Econocom Group Société Européenne Billets de 
Trésorerie ». A travers ce programme, plafonné à 
300 millions d’euros, le groupe diversifie et optimise 
à court terme ses ressources financières pour 
accompagner son développement. En complément 
du financement bancaire, ce programme permet 
au groupe Econocom d’accéder à des ressources 
financières à court terme à des conditions favo-
rables et de façon transparente : il emprunte à cette 
occasion sur le marché des Titres de Créances 
Négociables. 
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Analyse par échéance des passifs non courants portant intérêt

2016  en millions €

Total 1 an < x 
<5 ans

> 5 ans

DETTES SUR IMMOBILISATIONS EN LOCATION-FINANCEMENT-
IMMOBILIER 1,1 0,4 0,7

AUTRES DETTES DE LOCATION-FINANCEMENT 1,3 1,3 -

EMPRUNTS OBLIGATAIRES 381,9 314,6 67,3

AUTRES EMPRUNTS 6,6 6,3 0,3

TOTAL 390,9 322,6 68,3
 

2015  en millions €

Total 1 an < x 
<5 ans

> 5 ans

DETTES SUR IMMOBILISATIONS EN LOCATION-FINANCEMENT-
IMMOBILIER 1,4 1,0 0,4

AUTRES DETTES DE LOCATION-FINANCEMENT 1,3 1,3 -

EMPRUNTS OBLIGATAIRES 270,3 215,8 54,5

AUTRES EMPRUNTS 8,2 7,7 0,5

TOTAL 281,2 225,8 55,4
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14.3. ENDETTEMENT NET

La notion d’endettement net utilisée par le groupe est constituée de l’endettement brut (cf. note 14.2) dimi-
nué de la trésorerie brute (cf. note 14.1 - trésorerie active). L’endettement brut présente l’ensemble des dettes 
portant intérêts et contractées par la réception d’instruments financiers. Sont exclus :

• Les engagements bruts de valeurs résiduelles financières sur les biens donnés en location (passif) et les 
intérêts résiduels à l’actif.

• La composante dérivé de l’ORNANE et l’instrument dérivé de couverture du Schuldschein.

en millions €

31-déc-15 Flux 
monétaires

Flux non monétaires 31-déc-16

Entrée de 
périmètre

Coût 
amorti de 
l’emprunt

Conversion Autres

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS 
DE TRÉSORERIE* 209,6 134,1 5,8 - (0,8) - 348,7

CONCOURS BANCAIRES** (0,2) - - - - - (0,2)
TRÉSORERIE NETTE DES 
CONCOURS BANCAIRES(1) 209,4 134,1 5,8 - (0,8) - 348,5

DETTE BANCAIRE ET BILLETS 
DE TRÉSORERIE (66,0) 7,2 (4,8) - (0,3) - (63,9)

TRÉSORERIE NETTE 143,4 141,3 1,0 - (1,1) - 284,6
DETTE OBLIGATAIRE 
CONVERTIBLE (ORNANE) (173,6) 42,4(2) - (6,3) - - (137,5)

DETTE OBLIGATAIRE (EURO PP) (101,9) 2,6(3) - (2,7) - - (102,0)
DETTE OBLIGATAIRE 
(SCHULDSCHEIN) - (150,0) - (0,3) - 0,7(4) (149,6)

CONTRATS DE LOCATION AVEC 
RECOURS (37,2) (28,7) - - - - (65,9)

DETTES D’AFFACTURAGE AVEC 
RECOURS (10,8) 5,3 (3,1) - - - (8,6)

AUTRES DETTES AVEC RECOURS (2,9) - - - - - (2,9)
DETTES DE LOCATION-
FINANCEMENT (3,4) 0,7 (0,6) - - - (3,3)

SOUS-TOTAL (329,8) (127,7) (3,7) (9,3) - 0,7 (469,8)

ENDETTEMENT NET (186,4) 13,6 (2,7) (9,3) (1,1) 0,7 (185,2)
* Trésorerie brute positive.
** Dont concours bancaires courants de 0,2 million d’euros au 31 décembre 2016 comme au 31 décembre 2015. 
(1) La variation de la trésorerie nette de 139,1 millions d’euros telle qu’elle ressort dans le tableau de flux de trésorerie est 
égale à la somme des flux monétaires de 134,1 millions d’euros, de 5,8 millions d’euros d’entrée de périmètre et  
- 0,8 million d’euros d’écart de conversion.
(2) ORNANE : le flux monétaire correspond au paiement du coupon (2,6 millions d’euros) et à la part de la dette éliminée 
suite aux rachats d’ORNANE par Econocom (39,8 millions d’euros). Ces coupons payés sont présentés en « intérêts 
décaissés » dans l’état des flux de trésorerie consolidés. Le décaissement total relatif aux rachats d’ORNANE intervenus 
au 31 décembre 2016 s’élève à 48,7 millions d’euros et intègre non seulement la diminution de la dette présentée ici (pour 
39,8 millions d’euros) mais aussi une part de diminution du dérivé de l’ORNANE (pour 4,4 millions d’euros) et une charge 
(de 4,5 millions d’euros) impactant le résultat financier.
(3) Les flux monétaires sur les dettes obligataires non convertibles correspondent à 2,6 millions d’euros de coupons payés 
sur l’année. Ces coupons payés sont présentés sur la ligne « intérêts décaissés » de l’état des flux de trésorerie consolidés.
(4) Les autres flux non monétaires sur le Schuldschein correspondent aux frais d’émission.

Le taux de financement effectif moyen pondéré ressort à 1,20 % en 2016 contre 1,53 % en 2015. 
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15. ÉLÉMENTS SUR CAPITAUX PROPRES

15.1. ÉLÉMENTS SUR LE CAPITAL SOCIAL

Nombre d’actions Valeur en millions €

Total Auto-contrôle En circulation Capital 
social

Prime 
d’émission(1)

Auto-
contrôle

AU 31 DÉCEMBRE 2014 112 519 287 1 460 186 111 059 101 21,6 205,3 (8,7)

ACHATS DE TITRES 
D'AUTOCONTRÔLE - 4 975 647 (4 975 647) - - (38,6)

VENTES DE TITRES 
D'AUTOCONTRÔLE - (524 396) 524 396 - - 3,4

REMBOURSEMENT DE LA 
PRIME D’ÉMISSION - - - - (16,2) -

LEVÉES D'OPTIONS - (120 000) 120 000 - - 0,8

AU 31 DÉCEMBRE 2015 112 519 287 5 791 437 106 727 850 21,6 189,1 (43,1)

ACHATS DE TITRES 
D'AUTOCONTRÔLE - 3 523 831 (3 523 831) - - (38,4)

VENTES DE TITRES 
D'AUTOCONTRÔLE - (756 904) 756 904 - - 5,5

REMBOURSEMENT DE LA 
PRIME D’ÉMISSION - - - - (19,7) 0,9

LEVÉES D'OPTIONS - (3 160 000) 3 160 000 - - 24,6

AU 31 DÉCEMBRE 2016 112 519 287 5 398 364 107 120 923 21,6 169,4 (50,5)
(1) L'écart de 16,7 millions d’euros entre la prime d'émission des comptes statutaires d'Econocom Group et les primes liées 
au capital dans ses comptes consolidés IFRS est expliqué par une différence de méthode dans la valorisation des titres 
Osiatis lors des différentes phases de prises de contrôle de ce groupe au cours de l'exercice 2013.

Le nombre d’actions dématérialisées s’élève à 
80 125 783.

Le nombre d’actions nominatives est de 32 393 504.

Au 31 décembre 2016, le capital autorisé disponible 
s’élève à 21 564 000 euros.

Titres aux porteurs

Dans le cadre de la loi belge du 14 décembre 2005 
portant suppression des titres au porteur, le groupe 
a procédé à la mise en vente sur Euronext Brussels 
des actions anciennement au porteur dont les titu-
laires ne s’étaient pas fait connaitre auprès de la 
société. Le processus de mise en vente a pris fin le 
30 novembre 2015.

A l’issue de ce processus, 524 466 actions ont été ven-
dues à un prix oscillant entre 7,89 euros et 8,45 euros. 
Le produit net issu de cette vente a été déposé 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
conformément aux dispositions de la loi, ainsi que 
548 958 actions.

Depuis le 1er janvier 2016, toute personne pouvant 
apporter la preuve qu’elle est titulaire d’actions 
anciennement au porteur Econocom Group peut 
demander la restitution auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, soit du produit de la 
vente, soit des titres invendus, moyennant paie-
ment d’une amende conformément à la loi.
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15.2. ÉVOLUTION DES CAPITAUX PROPRES PART DU GROUPE

Au 31 décembre 2016, les capitaux propres part du groupe s’élèvent à 201,4 millions d’euros (228,1 millions 
d’euros au 31 décembre 2015). L’évolution est présentée ci-après : 

en millions €

AU 31 DÉCEMBRE 2015 228,1

RÉSULTAT GLOBAL 36,3

PAIEMENTS FONDÉS SUR DES ACTIONS (NETS D’IMPÔT) 0,9

REMBOURSEMENT DE LA PRIME D'ÉMISSION (18,8)

OPÉRATIONS SUR ACTIONS PROPRES(1) (17,2)

IMPACT DES ENGAGEMENTS DE RACHAT DES MINORITAIRES (29,4)

DIVERS (OPÉRATIONS AFFECTANT LES INTÉRÊTS MINORITAIRES ET AUTRES OPÉRATIONS) 1,5

AU 31 DÉCEMBRE 2016 201,4
(1) dont moins-values de levée d’options nettes des effets d’impôt (-11,8 millions d’euros), plus-values de cessions 
d’actions propres, nettes des frais et des impôts (+1,9 millions d’euros) et acquisitions nettes d’actions propres sur la 
période (-7,3 millions d’euros).

15.3. VARIATIONS DES CAPITAUX PROPRES NE TRANSITANT PAS 
PAR LE COMPTE DE RÉSULTAT

15.3.1. PAIEMENTS FONDÉS SUR DES ACTIONS

Des plans d’options d’achats, de souscription d’ac-
tions ou d’actions gratuites sont régulièrement attri-
bués par le groupe à ses dirigeants, certains 
mandataires sociaux et certains employés. Ces tran-
sactions sont évaluées à leur juste valeur à la date 
d’attribution en utilisant le modèle mathématique 
de valorisation d’options de Black-Scholes-Merton.

La juste valeur, qui correspond à l’estimation du 
coût des services rendus par les bénéficiaires, est 
comptabilisée linéairement en « Charges de per-
sonnel » durant la période d’acquisition des droits, 

en contrepartie des capitaux propres. Les variations 
ultérieures de juste valeur des options sont sans 
impact sur la valorisation initiale.

À chaque clôture, le groupe révise ses hypothèses 
retenues pour son estimation du nombre d’instru-
ments de capitaux propres. L’incidence de cette 
révision des estimations initiales est, le cas échéant, 
inscrite en compte de résultat afin d’ajuster les 
charges cumulatives. La contrepartie est reconnue 
en capitaux propres. 
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15.3.1.1. Plan d’attribution de souscription d’actions

Il a été consenti au profit de certains membres du personnel salarié et de mandataires sociaux du groupe, 
des plans d’options d’achat et de souscription d’actions à prix unitaire convenu. Les caractéristiques de ces 
plans sont les suivantes :

PLANS D’OPTIONS

2011 2013 2014(1) 2015(1) 2016(1) Total

OPTIONS NON ENCORE EXERCÉES AU 31 DÉCEMBRE 2015 790 000 875 000 2 015 000 360 000 - 4 040 000

OPTIONS ATTRIBUÉES SUR LA PÉRIODE - - - - 105 000 105 000

OPTIONS EXERCÉES SUR LA PÉRIODE (790 000) - - - - (790 000)

OPTIONS EXPIRÉES OU PERDUES - - - - - -

OPTIONS NON ENCORE EXERCÉES AU 31 DÉC. 2016 - 875 000 2 015 000 360 000 105 000 3 355 000

DROITS DONNÉS EN NOMBRE D'ACTIONS COMPARABLES 
AU 31 DÉC. 2015 3 160 000 875 000 2 015 000 360 000 - 6 410 000

DROITS DONNÉS EN NOMBRE D'ACTIONS COMPARABLES 
AU 31 DÉCEMBRE 2016 - 875 000 2 015 000 360 000 105 000 3 355 000

PRIX D'EXERCICE MOYEN (EN EUROS) 3,06 5,96 5,52 7,70 11,30 - 

COURS MOYEN DE L'ACTION AU MOMENT DE L'EXERCICE 9,19 - - - - - 

DATE LIMITE D'EXERCICE déc.-16 déc.-18 déc.-19 déc.-20 déc.-21 - 

(1) Le Comité de Rémunérations a validé en décembre 2014 un plan d’émission de 2 500 000 droits de souscription, dont 
2 075 000 ont été émis sur l’exercice 2014, 360 000 sur l’exercice 2015 et 105 000 sur l’exercice 2016. La formule retenue 
permettra à Econocom Group d’émettre des actions nouvelles lors de l’exercice de ces options.

Les justes valeurs des options ont été évaluées à la date d’attribution selon le modèle mathématique de 
Black-Scholes-Merton. Les évaluations ainsi que les principales hypothèses retenues sont présentées dans 
le tableau ci-après :

INFORMATIONS 
GÉNÉRALES Hypothèses pour l’évaluation initiale selon IFRS 2

PLANS D’OPTIONS

Options 
non encore 

exercées 

Juste Valeur Volatilité Durée Dividende 
futur 

estimé 
(en euro)

TISR(1)

2013 875 000 1,21 24 % 4 ans 0,15 1,14 %

2014 2 015 000 0,71 28 % 4 ans 0,13 0,32 %

2015 360 000 0,98 28 % 4 ans 0,15 0,35 %

2016 105 000 1,65 30 % 4 ans 0,20 0,02 %
(1) TISR : taux d’intérêt sans risque.

Conformément à la norme IFRS 2, les options sont évaluées à leur juste valeur en date d’attribution. Cette 
juste valeur est amortie sur la durée de service nécessaire pour pouvoir les exercer.

La volatilité est calculée par un actuaire sur la base d'un historique de 4 ans de cours quotidiens précédent 
la date d’attribution des options, en adéquation avec la maturité des options

Une description détaillée de ces plans d’attribution est donnée au point 5.10 du Rapport de Gestion.
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15.3.1.2. Plan d’actions gratuites

L’Assemblée générale des actionnaires du 17 mai 
2016 a autorisé le Conseil d’Administration d’Econo-
com à procéder à l’attribution gratuite de 1 125 000 
actions existantes, soit 1,0 % du capital d’Econocom. 
L’acquisition pourra être conditionnée à l’atteinte 

d’objectifs individuels et/ou collectifs, internes et/ou 
externes au groupe Econocom. Dans ce cadre, le 
Conseil d’administration d’Econocom du 19 mai 
2016 a attribué 220 000 actions gratuites à un salarié, 
attribution divisée en trois tranches :

Nombre d’actions Date de transfert 
de propriété

Juste valeur 
unitaire (€)

TRANCHE 1 80 000 Mai-17 9,68

TRANCHE 2 70 000 Mai-18 9,28

TRANCHE 3 70 000 Mai-19 7,97

TOTAL 220 000

Chaque tranche est conditionnée à la présence 
dans le groupe jusqu’à la fin de la période d’acqui-
sition, ainsi qu’à des conditions de performance et 
de cours de bourse.

15.3.1.3. Charges de paiement fondé sur des 
actions dans le compte de résultat

La charge totale constatée dans le résultat de l’exer-
cice 2016 au titre des paiements en actions s’élève 
à 1,4 million d’euros comptabilisés en charges de 
personnel dans le résultat opérationnel courant. Un 
effet d’impôt a été constaté à hauteur de 0,5 mil-
lion d’euros.

La charge totale constatée dans le résultat de l’exer-
cice 2015 au titre des paiements en actions s’élevait 
à 1,2 million d’euros comptabilisés en charges de 
personnel dans le résultat opérationnel courant 
pour 1 million d’euros et 0,2 million d’euros dans le 
résultat non courant. Un effet d’impôt avait été 
constaté à hauteur de 0,4 million d’euros.

15.3.2. PROVISIONS POUR RETRAITES ET 
ENGAGEMENTS ASSIMILÉS

Les impacts sur les capitaux propres de ces obliga-
tions consolidées sont présentés en note 17.

15.3.3. ACTIONS D’AUTOCONTRÔLE

Les titres d’autocontrôle acquis ainsi que les coûts 
de transaction directement liés sont enregistrés en 
déduction des capitaux propres consolidés. Lors de 
leur cession, la contrepartie reçue en échange de 
ces titres, nette des coûts de transaction, est comp-
tabilisée en capitaux propres.

Au 31 décembre 2016, le groupe détient 5 398 364 
actions d’autocontrôle (soit 4,80 % du nombre d’ac-
tions total) par l’intermédiaire de la société mère 
Econocom Group SE. Le nombre total d’actions 
détenues ne peut excéder 20 % du nombre total 
d’actions émises constituant le capital social.

Le coût net d’acquisition des titres achetés et le pro-
duit de cession des titres vendus ont été imputés 
respectivement en diminution et augmentation des 
capitaux propres.

15.3.4. RÉMUNÉRATION DES ACTIONS

Le tableau ci-dessous présente le montant de la rémunération par action payé par le groupe au titre des 
exercices antérieurs. Le Conseil d’Administration propose à l’Assemblée Générale de procéder à un rembour-
sement de prime d’émission assimilé à du capital libéré à raison de 0,2 euro par action.

A verser en 2017 Prime d’émission 
remboursée en 2016

Prime d’émission 
remboursée en 2015

RÉMUNÉRATION TOTALE 
en millions € (1) 22,5 19,7 16,2

RÉMUNÉRATION  
PAR ACTION en € 0,20 0,175 0,15

(1) Déterminé à partir du nombre d’actions totales en circulation au 31 décembre.
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Dans la mesure où ce remboursement de prime d’émission est soumis à l’approbation de l’Assemblée 
Générale, il n’a pas été considéré comme une dette dans les Etats financiers au 31 décembre 2016.

15.3.5. RÉSERVE DE CONVERSION (PART DU GROUPE)

La réserve de conversion représente l’effet cumulé 
de change résultant de la consolidation des filiales 
qui utilisent une monnaie fonctionnelle autre que 
l’euro. Les différences de change en capitaux 
propres s’élèvent à -4,8 contre -4,1 millions d’euros 

au 31 décembre 2015. Au 31 décembre 2016, elles 
résultent principalement des fluctuations moné-
taires sur les devises suivantes : Livre Sterling, Real 
brésilien, Franc suisse, Zloty polonais.

15.4. ÉVOLUTION DES INTÉRÊTS MINORITAIRES

Au 31 décembre 2016, les intérêts minoritaires s’élèvent à 77,6 millions d’euros (52,4 millions d’euros au 
31 décembre 2015). Leur évolution est présentée ci-après :

en millions €

AU 31 DÉCEMBRE 2015 52,4

PART DE RÉSULTAT GLOBAL ATTRIBUABLE AUX MINORITAIRES (0,8)

EVALUATION À LA JUSTE VALEUR DE L'ENTRÉE DES MINORITAIRES 32,8

IMPACT DES ENGAGEMENTS DE RACHAT DES MINORITAIRES AU NIVEAU DES ENTITÉS 
CONTRÔLÉES PAR DIGITAL DIMENSION (3,4)

DIVERS (DONT RECLASSEMENT PART GROUPE/ MINORITAIRES) (3,4)

AU 31 DÉCEMBRE 2016 77,6

Au 31 décembre 2016, ce poste inclut essentielle-
ment :

• la part des associés minoritaires dans le sous-
groupe Digital Dimension pour 15,0 millions d’eu-
ros (GCX.com contrôlé par George Croix, les 
actionnaires minoritaires de Rayonnance, Aragon, 
ASP Serveur, Nexica, SynerTrade, Gigigo).

• la part des associés minoritaires dans les autres 
participations du groupe Econocom pour 
62,6 millions d’euros.

La part de résultat net reconnue en compte de 
résultat attribuable aux intérêts minoritaires 
s’élève à -1,4 million d’euros au titre de l’exercice 
2016 (0,9 million d’euros en 2015).

15.5. INFORMATION RELATIVE AUX INTÉRÊTS MINORITAIRES

Au 31 décembre 2016, les intérêts minoritaires 
concernent principalement :

• dans l’activité Services : Digital Dimension et ses 
filiales (Digital Belgium, Digital Dimension Solutions 
SLU (Espagne), Aragon, ASP Serveur, Rayonnance, 
Nexica, SynerTrade, Gigigo) ainsi qu’Exaprobe, Helis, 
Alter Way, Econocom Digital Security, Econocom 
Cyber Security, Bizmatica, Asystel Italia, le groupe 
MC Next, Interadapt et Syrix ;

• dans l’activité Products & Solutions : Caverin ;

• dans l’activité Technology Management & 
Financing : Cinéolia.

Ces sociétés contribuent en cumul à hauteur de 16,0 % 
du total du bilan et 21,9 % des capitaux propres consoli-
dés au 31 décembre 2016. Individuellement, aucune de 
ces entités ne représente une contribution significative 
au total du bilan ou aux capitaux propres consolidés du 
groupe Econocom. 

Les prêts consentis par Econocom Finance SNC à 
ces sociétés s’élèvent au 31 décembre 2016 à 
106,1 millions d’euros.
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Avant élimination entre ces sociétés et les autres 
sociétés du groupe Econocom, ces entités ont 
contribué au chiffre d’affaires pour 268,5 millions 
d’euros en 2016(2) (164,0 millions d’euros en 2015(1)), 
au résultat opérationnel courant pour 10,9 millions 
d’euros en 2016 (7,1 millions d’euros en 2015).

(1) Au 31 décembre 2015, il s’agit des données 
cumulées des entités suivantes : Digital Dimension 
et ses filiales (Aragon, ASP Serveur, Rayonnance, 

Nexica, Norcod, SynerTrade) ainsi qu’Interadapt, 
Syrix, Econocom Cyber Security, Econocom Digital 
Security, Helis, Alterway, Bizmatica, Exaprobe.

(2) Au 31 décembre 2016, il s’agit des données 
cumulées des mêmes entités auxquelles se 
rajoutent les acquisitions de la période à savoir 
chez Digital Dimension (Gigigo) ainsi que Caverin, 
Cineolia, Asystel Italie et MC Next.

16. PROVISIONS
Une provision est constituée lorsque le groupe a, à 
l’égard de tiers, une obligation (juridique ou impli-
cite) actuelle provenant d’événements passés et 
qui provoquera probablement une sortie de res-
sources dont le montant peut être estimé de façon 
fiable.

Les provisions sont évaluées à la meilleure estima-
tion de la sortie de ressources nécessaire pour 
éteindre l’obligation actuelle en tenant compte des 
risques et incertitudes connues à la date d’arrêté 
des comptes 

Provisions non courantes

Les provisions non courantes portent sur des 
risques dont la matérialisation n’est raisonnable-
ment pas attendue avant plusieurs exercices et 
concernent des risques sociaux. Elles font l’objet 
d’une actualisation si nécessaire.

Provisions courantes

Les provisions courantes comprennent les provi-
sions pour des litiges issus du cycle normal d’exploi-
tation et qui devraient probablement trouver une 
issue dans les 12 mois à venir. 

Elles couvrent principalement : 

• les risques sociaux dans le cadre ou en dehors du 
cadre des réorganisations ;

• les risques juridiques et fiscaux (litiges en cours 
avec des clients, des fournisseurs, des agents ou 
des administrations fiscales) ;

• les commissions différées (calculées contrat par 
contrat sur l’intérêt résiduel dans les actifs don-
nés en location, diminué le cas échéant de la 
valeur résiduelle commerciale du contrat) ;

• les autres provisions.

Certains litiges sont décrits dans la note 24 – Appréciations émises par la direction et sources d’incertitude.

Passifs éventuels

En dehors des risques généraux mentionnés à la note 19, le groupe n’a pas identifié de risque significatif 
non provisionné dans ses comptes.  



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

Rapport annuel 201676

Variation des provisions entre le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 2016

en millions €

31-déc-15 Variations 
de 

périmètre

Dotations Reprises 
non 

utilisées

Reprises 
utilisées

Autres et 
change

31-déc-16

RESTRUCTURATIONS ET 
RISQUES SOCIAUX 15,6 1,8 5,3 (0,6) (9,7) (0,6) 11,8

RISQUES JURIDIQUES, 
COMMERCIAUX ET 
FISCAUX

14,4 2,9 2,3 (4,6) (2,7) 1,2 13,5

COMMISSIONS 
DIFFÉRÉES 0,9 - 0,1 - - - 1,0

AUTRES RISQUES 7,1 1,6 1,7 (0,1) (1,3) 2,8 11,8

TOTAL 38,0 6,3 9,4 (5,3) (13,7) 3,4 38,1

LONG TERME 4,8 0,6 1,0 (1,6) (3,3) 0,3 1,8

COURT TERME 33,2 5,7 8,4 (3,7) (10,4) 3,1 36,3

DONT RÉSULTAT OPÉRATIONNEL COURANT (A) 3,9 (4,3) (10,0)

DONT RÉSULTAT OPÉRATIONNEL NON COURANT (B) 5,0 (0,1) (3,6)

DONT IMPÔT (C) 0,5 (0,9) (0,1)

L’impact net des dotations et des reprises représente une charge de 4,1 millions d’euros.

Variation des provisions entre le 31 décembre 2014 et le 31 décembre 2015

en millions €

31-déc-14 Variations 
de 

périmètre

Dotations Reprises 
non 

utilisées

Reprises 
utilisées

Autres et 
change

31-déc-15

RESTRUCTURATIONS ET 
RISQUES SOCIAUX 19,5 0,6 9,4 - (12,8) (1,1) 15,6

RISQUES JURIDIQUES, 
COMMERCIAUX ET 
FISCAUX

11,2 2,8 3,2 (1,6) (5,4) 4,2 14,4

COMMISSIONS 
DIFFÉRÉES 2,1 - 0,1 - (1,3) - 0,9

AUTRES RISQUES 12,9 1,6 3,4 (2,4) (4,4) (4,0) 7,1

TOTAL 45,7 5,0 16,1 (4,0) (23,9) (0,9) 38,0

LONG TERME 5,0 0,8 0,4 (1,6) (0,1) 0,4 4,8

COURT TERME 40,7 4,2 15,7 (2,4) (23,8) (1,3) 33,2
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17 PROVISIONS POUR RETRAITES ET 
ENGAGEMENTS ASSIMILÉS

17.1. DESCRIPTION DES RÉGIMES

Les avantages postérieurs à l’emploi sont attribués, 
soit par des régimes à cotisations définies, soit par 
des régimes à prestations définies.

17.1.1. RÉGIMES À COTISATIONS DÉFINIES

Ces régimes se caractérisent par des versements de 
cotisations périodiques à des organismes exté-
rieurs qui en assurent la gestion administrative et 
financière. Ces régimes libèrent l’employeur de 
toute obligation ultérieure, l’organisme se char-
geant de verser aux salariés les montants qui leur 
sont dus (régime vieillesse de base de la Sécurité 
Sociale, régimes complémentaires de retraite).

Cas particulier des régimes en Belgique

La législation belge (Loi Vandenbroucke) stipule 
que l’employeur a l’obligation de garantir un rende-
ment minimum. Tous les régimes belges à cotisa-
tions définies sont de ce fait considérés en IFRS 
comme des régimes à prestations définies :

• Jusqu’au 31 décembre 2015, le taux minimum à 
garantir s’élevait à 3,75 % pour les primes versées 
par les travailleurs, et de 3,25 % pour les primes 
payées par l’employeur.

• A compter du 1er janvier 2016, le taux minimum 
devant être garanti sur les primes versées dépen-
dra du rendement des obligations belges sur 10 
ans mais devra être dans la tranche comprise 
entre 1,75 % et 3,25 %. Il n’y aura pas de distinc-
tion entre les contributions employeurs et 
employés.

En raison de ce rendement minimum garanti pour 
les régimes à cotisations définies en Belgique, l’em-
ployeur est exposé à un risque financier, il existe en 
effet une obligation légale de verser des cotisations 
supplémentaires si le fonds ne détient pas suffi-
samment d’actifs pour payer tous les avantages 
liés aux coûts des services passés. 

Ces plans sont classés et comptabilisés comme des 
régimes à prestations définies selon IAS 19. 

17.1.2. RÉGIMES À PRESTATIONS DÉFINIES

Ces régimes se caractérisent par une obligation de 
l’employeur vis-à-vis de ses salariés. Ils donnent lieu 
à constitution de provisions.

L’engagement actualisé est calculé selon la 
méthode des unités de crédits projetées en tenant 
compte des hypothèses actuarielles, d’augmenta-
tion de salaires, d’âge de départ à la retraite, de mor-
talité, de rotation ainsi que de taux d’actualisation.

Les modifications d’hypothèses actuarielles, ou la 
différence entre ces hypothèses et la réalité 
donnent lieu à des écarts actuariels qui sont 
constatés dans les autres éléments du résultat glo-
bal de l’exercice lors de leur survenance conformé-
ment aux principes comptables du groupe.

Pour le groupe, les régimes à prestations définies 
postérieurs à l’emploi concernent principalement :

• les indemnités de fin de carrière en France :

- indemnités forfaitaires calculées en fonction du 
nombre d’années de service du salarié et de sa 
rémunération moyenne perçue au cours de douze 
derniers mois d’activité. 

- le calcul est effectué sur la base de paramètres 
définis par la Direction des Ressources Humaines 
France une fois par an en novembre de chaque 
année.

- le montant calculé reste en provision au bilan.

• les indemnités de cessation de service en Italie :

- droits acquis par le salarié pour chaque année 
d’ancienneté au prorata de sa rémunération 
annuelle brute, revalorisés annuellement et versés 
sous formes d’avance ou au moment de son départ 
à la retraite, de son départ volontaire ou de son 
licenciement.

- le montant calculé reste en provision au bilan. 
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Chez Econocom International Italia et Asystel Italia, 
les droits postérieurs au 1er janvier 2007 ont été 
transférés à un organisme tiers, la provision ne 
concerne donc que les droits acquis au 31 décembre 
2006, encore à la charge de l’employeur au 
31 décembre 2016.  

Le transfert vers un fonds tiers ou un fonds de tré-
sorerie n’étant obligatoire en Italie qu’à partir d’un 
seuil d’effectif, une partie des droits a été conservée 
par le groupe chez l’entité Bizmatica.

• les assurances « groupe » en Belgique :

- plans dits à cotisations définies, offrant une rému-
nération garantie sur des versements effectués par 
l’employeur et le salarié et versés sous forme de 
capital ou d’une annuité équivalente ou en cas de 
décès pendant l’emploi, le versement d’une 

indemnité. La rémunération garantie par l’assureur 
étant incertaine, le groupe présente ces plans en 
régimes à prestations définies malgré une faible 
variabilité du solde au bilan. 

- plans dits à prestations définies, offrant un capital 
ou une annuité équivalente en fonction du salaire 
et du nombre d’années de service ou une indem-
nité en cas de décès pendant l’emploi.

• la retraite d’entreprise en Autriche : versée en fonc-
tion des années de service, elle couvre aussi les 
risques de décès et d’invalidité et inclut une rever-
sion au conjoint survivant.

Le groupe dispose d’actifs de couverture en France, 
en Belgique et en Autriche. Le taux de rendement 
attendu des actifs a été fixé au même niveau que le 
taux d’actualisation de l’engagement. 

Les sommes qu’Econocom s’attend à verser directement au cours de l’année 2017 au titre de la part 
employeur aux organismes chargés de la collecte des fonds, seront de l’ordre de 1,3 millions d’euros.

17.2. HYPOTHÈSES ACTUARIELLES ET AJUSTEMENTS LIÉS À 
L’EXPÉRIENCE

Les évaluations actuarielles dépendent d’un certain nombre de paramètres à long terme. Ces paramètres 
sont revus chaque année.

France Autres pays

2016 2015 2016 2015

ÂGE DE DÉPART À LA RETRAITE
63 -  

65 ans
62 -  

65 ans
60 -  

65 ans
60 -  

65 ans

ÉVOLUTIONS DES SALAIRES ET DROITS ACQUIS
1,75 % à 

2,25 %
1,75 % à 

2,25 %
1 % - 2 % 1 % - 2 %

TAUX D’INFLATION 1,75 % 1,75 % 1,75 % 1,75 %

TAUX D’ACTUALISATION DES ENGAGEMENTS 1,50 % 2 % 1,50 % 2 %

TABLE DE MORTALITÉ
INSEE 

2012-2014
INSEE 

2011-2013
- -

Le niveau de rotation des effectifs a été déterminé 
sur la base d’observations statistiques au sein de 
chaque pays et de chaque activité. Ce niveau de 
rotation est appliqué en fonction de la classe d’âge 
des membres du personnel, et pour certains pays, 
en fonction du statut du salarié (cadre/non cadre). 

Une baisse d’environ 0,25 point du taux d’actualisa-
tion des engagements entraînerait une hausse de 
la provision d’environ 1,5 million d’euros. Une 
hausse de 0,25 point entraînerait une diminution 
de la provision de 1,4 million d’euros.
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En application de la norme IAS 19, les taux d’actualisation retenus pour l’évaluation de l’engagement sont 
basés sur les taux des obligations à long terme du secteur privé sur un horizon correspondant à celui des 
obligations du groupe.

en millions € 2016 2015 

VALEUR ACTUELLE DE L'OBLIGATION (A) 63,2 55,7

VALEUR ACTUELLE DES ACTIFS (B) 20,0 19,4

PROVISION AU BILAN (A) – (B) 43,2 36,3

17.3. DÉTAIL DES CHARGES ET DES PRODUITS COMPTABILISÉS 
EN RÉSULTAT

Eléments des coûts de retraite

en millions € 2016 2015 

COÛT DES SERVICES RENDUS (4,2) (4,0)

RÉDUCTION / CESSATION 0,6 2,0

COÛT FINANCIER (1,1) (1,0)

RENDEMENT ATTENDU DES ACTIFS DE COUVERTURE 0,4 0,4

TOTAL DES COÛTS COMPTABILISÉS DANS LE COMPTE DE RÉSULTAT (4,3) (2,6)

TOTAL DES COÛTS COMPTABILISÉS DANS LES AUTRES ÉLÉMENTS DU 
RÉSULTAT GLOBAL (4,2) 2,2

Les coûts des services rendus comptabilisés au résultat sont présentés dans la ligne « Frais de personnel ». Les 
coûts financiers qui correspondent au coût de l’actualisation sont comptabilisés en « charges financières ».  
Les réductions / cessations sont principalement comptabilisées dans le résultat opérationnel non courant.

17.4. MOUVEMENT DE LA PROVISION AU BILAN

Variation de la provision 2016

en millions €

Ouverture Effet 
périmètre

Compte de 
résultat

Prestations 
directement 

payées

Écarts  
actuariels(1)

Clôture

FRANCE 31,4 0,2 3,0 (1,7) 3,7 36,6

AUTRES PAYS 4,9 1,4 1,3 (1,6) 0,5 6,6

TOTAL 36,3 1,6 4,3 (3,3) 4,2 43,2

(1)	 Le montant cumulé des écarts de réévaluation comptabilisés en autres éléments du résultat global s’élève à (7,2) 
millions d’euros en 2016 contre (3,0) millions d’euros en 2015, soit une variation de 4,2 millions d’euros.
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Variation de la provision 2015

en millions €

Ouverture Effet 
périmètre

Compte de 
résultat

Prestations 
directement 

payées

Écarts  
actuariels

Clôture

FRANCE 31,6 0,9 1,4 (0,4) (2,1) 31,4

AUTRES PAYS 4,5 0,9 1,2 (1,6) (0,1) 4,9

TOTAL 36,1 1,8 2,6 (2,0) (2,2) 36,3

17.5. VARIATION DES ACTIFS DE COUVERTURE

Variation des actifs de couverture 2016

en millions €

Ouverture Effet 
périmètre

Rendement 
attendu

Prestations 
payées par 

l’employeur

Prestations 
payées par 

le fond

Réduction 
/ cessation

Écarts 
actuariels

Clôture

FRANCE 4,9 - 0,1 (0,3) - - 4,8

AUTRES PAYS 14,5 - 0,3 1,6 (1,2) - 0,1 15,2

TOTAL 19,4 - 0,4 1,6 (1,5) - 0,1 20,0

Variation des actifs de couverture 2015

en millions €

Ouverture Effet 
périmètre

Rendement 
attendu

Prestations 
payées par 

l’employeur

Prestations 
payées par 

le fond

Réduction 
/ cessation

Écarts 
actuariels

Clôture

FRANCE 5,2 - 0,1 - (0,4) - - 4,9

AUTRES PAYS 14,7 - 0,3 1,6 (1,0) -1,3) 0,2 14,5

TOTAL 19,9 - 0,4 1,6 (1,4) -1,3) 0,2 19,4

Répartition des actifs : 100 % Assurances.

17.6	DÉCAISSEMENTS ATTENDUS DES RÉGIMES À PRESTATIONS 
DÉFINIES (SANS ACTUALISATION) À HORIZON 10 ANS

Présentation des échéanciers de décaissements attendus des principaux régimes à prestation définies qui 
seront versés aux employés soit par les fonds (actifs de couverture), soit par Econocom directement s’il n’y 
a pas d’actifs de couverture :

en millions €
Moins 

d'un an
Entre 1 
à 2 ans

Entre 2 
et 3 ans

Entre 3 
et 4 ans

ENTRE 4 
ET 10 ANS

Total

DÉCAISSEMENTS 
ATTENDUS 1,0 0,9 1,3 2,7 25,8 31,5
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18. NOTES SUR LE TABLEAU DES FLUX DE 
TRÉSORERIE CONSOLIDÉS
Définition de la trésorerie

La trésorerie dont la variation est analysée au 
tableau des flux de trésorerie intègre la variation de 
toutes les activités, qu’elles soient poursuivies, 
cédées ou en cours de cession.

La trésorerie présentée au tableau des flux de tréso-
rerie inclut la trésorerie et les équivalents de tréso-
rerie, elle est présentée nette des découverts 
bancaires. Ces variations de trésorerie 2015 et 2016 
sont présentées dans le tableau suivant :

en millions € 2016 2015 

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE NETS AU DÉBUT DE 
L’EXERCICE 209,4 204,5

VARIATION DE LA TRÉSORERIE NETTE 139,1 4,9

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE NETS À LA CLÔTURE DE 
L’EXERCICE 348,5 209,4

18.1. COMMENTAIRES SUR 
LES FLUX DE TRÉSORERIE 
LIÉS AUX ACTIVITÉS 
OPÉRATIONNELLES

Les flux de trésorerie liés aux activités opération-
nelles ressortent à +130,6 millions d’euros sur l’exer-
cice 2016 contre +74,4 millions d’euros sur l’exercice 
2015, et résultent :

• d’une capacité d’autofinancement qui s’élève à 
121,5 millions d’euros en 2016 contre 100,4 mil-
lions d’euros en 2015 ;

• de la réduction du besoin en fonds de roulement 
de 67,3 millions d’euros en 2016 (contre une dimi-
nution de 49,7 millions d’euros en 2015),

• du financement des contrats innovants dédiés à 
des offres digitales de l’activité Technology 
Management & Financing (via l’entité de refinan-
cement en Irlande et plus généralement via les 
contrats autoportés) pour 26,8 millions d’euros en 
2016 (59,8 millions d’euros en 2015).

• et de l’impôt décaissé, net des crédits d’impôts, 
en hausse de 15,5 millions d’euros par rapport à 
2015 : cette augmentation est en ligne avec la 
croissance de la charge d’impôt au cours des 
deux exercices précédents (30,7 millions d’euros 
en 2015 contre 21,2 millions d’euros en 2014).
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18.1.1. CHARGES (PRODUITS) SANS EFFET SUR LA TRÉSORERIE

en millions € Notes 2016 2015 

ÉLIMINATION DU RÉSULTAT DES SOCIÉTÉS MISES EN 
ÉQUIVALENCE 0,2 0,1

AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET 
INCORPORELLES 10.1 / 10.2 21,6 18,8

DOTATIONS (REPRISES) NETTES SUR PROVISIONS (9,1) (11,8)

VARIATION DE PROVISIONS POUR RETRAITE ET ENGAGEMENTS 
ASSIMILÉS 1,1 0,6

PERTE DE VALEUR SUR IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES - -

PERTE DE VALEUR SUR CRÉANCES COMMERCIALES, STOCKS ET 
AUTRES ACTIFS COURANTS (5,4) 3,1

TOTAL PROVISIONS, DÉPRÉCIATIONS ET AMORTISSEMENTS 8,2 10,7

INCIDENCE DE L’AJUSTEMENT À LA JUSTE VALEUR DU 
DÉRIVÉ DE L’ORNANE 6 37,9 6,3

VARIATION DES INTÉRÊTS RÉSIDUELS DES ACTIFS DONNÉS 
EN LOCATION(1) (7,7) (11,2)

COÛT D'ACTUALISATION DES INTÉRÊTS RÉSIDUELS DES ACTIFS 
DONNÉS EN LOCATION ET DES ENGAGEMENTS BRUTS DE 
VALEURS RÉSIDUELLES FINANCIÈRES 

(0,4) (3,9)

PERTE/(GAIN) SUR CESSION D'IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
ET INCORPORELLES 1,0 -

PROFITS ET PERTES DE RÉÉVALUATION À LA JUSTE VALEUR 2.4 (5,5) -

CHARGES CALCULÉES LIÉES AUX PAIEMENTS EN ACTIONS 1,4 1,2

IMPACT DES CESSIONS D’ACTIVITÉ ET CHANGEMENT DE 
MÉTHODE D’INTÉGRATION - (2,2)

AUTRES CHARGES (PRODUITS) SANS EFFET SUR LA 
TRÉSORERIE (3,5) (4,9)

CHARGES (PRODUITS) SANS EFFET SUR LA TRÉSORERIE 35,1 1,0
(1) La variation des intérêts résiduels dans les actifs donnés en location compare d’une année à l’autre la valeur actualisée 
de ces intérêts résiduels, retraitée des effets de change. Les effets d’actualisation de la période sont neutralisés dans le 
poste « Autres charges (produits) sans effet sur la trésorerie ».

18.1.2. COÛT DE L’ENDETTEMENT FINANCIER NET

Le passage entre le résultat financier inscrit au compte de résultat et celui constitutif de coûts d’endette-
ment présenté dans le TFT se détaille comme suit :

en millions €

Compte de 
résultat 

consolidé 
2016

Actualisation 
et variation 

de juste 
valeur

Change et 
autres

Coût de 
l’endettement 

financier 
net 2016

RÉSULTAT FINANCIER 
D'EXPLOITATION 3,9 (0,4) 0,8 4,3

AUTRES CHARGES ET PRODUITS 
FINANCIERS (17,4) 0,7 (0,1) (16,8)

ORNANE - VARIATION DE LA JUSTE 
VALEUR DU DÉRIVÉ INCORPORÉ (37,9) 37,9 - -

TOTAL (51,4) 38,2 0,7 (12,5)
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18.1.3. VARIATION DU BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT

La variation du besoin en fonds de roulement est présentée ci-après : 

en millions €

Notes 31-déc.- 
15

Var.  
BFR  
2016

Total 
autres  
varia-

tions(1)

31-déc- 
16

Var.  
BFR 

2015(2)

AUTRES CRÉANCES À LONG TERME 
– BRUT - 4,8 4,3 1,0 10,1 1,3

STOCKS – BRUT 12.1 41,8 11,0 1,9 54,7 (4,4)

CLIENTS – BRUT 12.2 747,3 77,9 24,3 849,5 14,9

AUTRES DÉBITEURS – BRUT 12.2 108,7 (37,5) 13,5 84,7 26,5

INTÉRÊTS RÉSIDUELS DANS LES 
ACTIFS DONNÉS EN LOCATION(5) 11.1 98,2 - 8,9 107,1 -

ACTIFS D’IMPÔTS COURANTS - 6,9 - (1,3)(3) 5,6 -

AUTRES ACTIFS COURANTS 12.2 55,4 (2,9) 0,4 52,9 9,2

STOCKS ET CRÉANCES 
D’EXPLOITATION - 1 063,1 52,8 48,7 1 164,6 47,5

AUTRES DETTES NON COURANTES 12.4 (69,2) 2,1 (24,1) (91,2) (3,1)

FOURNISSEURS 12.3 (522,9) (103,9) (8,8) (635,6) (32,9)

AUTRES CRÉDITEURS 12.3 (228,6) (5,8) (38,0) (272,4) (0,6)

PASSIFS D’IMPÔTS COURANTS (16,5) - (2,5)(3) (19,0) -

AUTRES PASSIFS COURANTS 12.4 (157,6) 17,7 (7,5) (147,4) 7,5

ENGAGEMENT BRUT DE VALEURS 
RÉSIDUELLES FINANCIÈRES(5) 11.2 (62,1) (3,4) (2,8)(4) (68,3) (8,3)

FOURNISSEURS ET AUTRES 
DETTES D’EXPLOITATION - (1 056,9) (93,3) (83,7) (1 233,9) (37,4)

TOTAL VARIATION DU BESOIN EN 
FONDS DE ROULEMENT - - (40,5) - - 10,1

(1) Correspond principalement aux mouvements de périmètre, aux variations de juste valeur et aux écarts de conversion.
(2) Sur l’exercice 2016, les intérêts relatifs aux activités opérationnelles sont présentés dans le BFR contrairement à 
l’exercice 2015 ou ils étaient présentés dans les flux liés aux opérations de financement (en intérêts décaissés). A des fins 
de comparabilité, les données 2015 présentées dans cette note ont été mise à jour de cette modification de présentation.
(3) Le flux monétaire est matérialisé sur la ligne « Impôts décaissés net des crédits d’impôts » du tableau des flux de 
trésorerie.
(4) Correspond à la variation des valeurs résiduelles financières hors effet de change et d’actualisation de l’exercice.
(5) La variation des intérêts résiduels donnés en location est constatée dans la Capacité d’autofinancement.
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18.2. DÉTAIL DES FLUX DE TRÉSORERIE NETS AFFECTÉS AUX 
OPÉRATIONS D’INVESTISSEMENT

Les flux nets de trésorerie sur les opérations d’in-
vestissement s’expliquent principalement par :

• 33,1 millions d’euros de décaissements qui 
découlent principalement d’investissements 
dans les infrastructures et applicatifs informa-
tiques du groupe (cf. note 10) ;

• 21,9 millions d’euros de décaissements suite aux 
acquisitions de la période détaillées dans la note 
2 ainsi que par les paiements des compléments 
de prix et dettes différées ;

Les flux nets de trésorerie sur les acquisitions s’ana-
lysent comme suit :

en millions € Notes

PRIX D’ACQUISITION DÉCAISSÉS (ACQUISITIONS 2016) (17,5)

TRÉSORERIE NETTE ACQUISE 5,8

PAIEMENT DES DETTES D’ACQUISITIONS SUR LES ACQUISITIONS ANTÉRIEURES 2.4 (10,7)

RÉGULARISATION DE PRIX SUR ACQUISITIONS ANTÉRIEURES 0,5

DÉCAISSEMENT NET AU TITRE DES ACQUISITIONS (21,9)

18.3. DÉTAIL DES FLUX DE 
TRÉSORERIE NETS AFFECTÉS 
AUX OPÉRATIONS DE 
FINANCEMENT

Les flux de trésorerie liés aux opérations de finance-
ment sur la période 2016 résultent principalement 
de :

• +150 millions d’euros d’encaissements suite à 
l’émission du Schuldschein fin novembre 2016 ;

• -48,7 millions d’euros de décaissements suite au 
rachat d’une partie de l’emprunt obligataire 
convertible ORNANE ; 

• +28,7 millions d’euros de variation des dettes de 
refinancements sur les contrats de locations et 
dettes sur contrats autoportés ;

• -20,1 millions d’euros de rachats nets d’actions 
propres dont 9,7 millions d’euros d’encaisse-
ments suite à l’exercice de stock-options ;

• -18,8 millions d’euros au titre des rembourse-
ments des primes d’émission aux actionnaires

• -12,8 millions d’euros de paiements d’intérêts 
financiers. 
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19. GESTION DES RISQUES

19.1. POLITIQUE DE GESTION 
DU CAPITAL

Le gearing, ou Ratio d’endettement financier net / 
fonds propres, ressort à 66,4 % au 31/12/2016 (2015 : 
66,4 %).

Il est calculé à partir de l’endettement financier, tel 
que décrit dans la note 14, diminué de la trésorerie, 
et les capitaux propres totaux du bilan à la clôture.

Le principal objectif de la structure de capital est de 
maximiser la valeur aux actionnaires tout en main-
tenant la flexibilité financière désirée afin d’exécu-
ter les projets stratégiques.

19.2. POLITIQUE DE GESTION 
DES RISQUES

Le groupe est exposé, de par ses activités, à certains 
risques financiers : risque de marché (incluant le 
risque de change, de taux d’intérêt et de variation 
de prix), risque de liquidité et risque de crédit. 

Le programme de gestion des risques financiers se 
focalise sur la réduction de l’exposition du groupe 
au risque de crédit et au risque de taux en transfé-
rant les créances de location à des organismes de 
refinancement et en utilisant des solutions d’affac-
turage sans recours dans les activités Services et 
Products & Solutions.

Les risques financiers de marché (risques de taux, 
de change) et de liquidité sont gérés par la Direction 
Générale du groupe.

19.2.1. RISQUE DE MARCHÉ

En fin d’année, la Direction Générale du groupe fixe, 
pour l’élaboration des budgets, l’ensemble des 
«  taux budgétaires » de change pour l’année 
suivante. 

Le groupe gère son exposition aux risques de taux 
d’intérêt et de change par le recours à des instru-
ments de couverture tel que les contrats de SWAP 
et les couvertures de change à terme. Ces instru-
ments dérivés sont réservés à des fins de couver-
ture et ne sont jamais utilisés à des fins 
spéculatives.

19.2.1.1. Risque de change

Les opérations du groupe sont principalement 
situées en zone Euro mais, suite au développement 
de l’activité dans la partie Europe hors zone Euro, 
ainsi que sur le continent américain, le groupe peut 
être sujet à des risques suite aux fluctuations 
d’autres devises. Le tableau ci-dessus récapitule la 
sensibilité de certains agrégats du compte de résul-
tat consolidé du Groupe à une variation de plus ou 
moins 10 % des parités de change face à l’euro, liée 
à la conversion des comptes des filiales libellées en 
devise étrangère.

Sensibilité du compte de résultat

en millions €

Contribution aux comptes consolidés Sensibilité à une 
variation de :

Euro Livre 
Sterling

Dollar 
US

Peso 
Mexicain

Zloty 
Polonais

Autres 
devises

Total 10% -10 %

PRODUITS DES ACTIVITÉS 
POURSUIVIES 2 352,6 92,9 23,6 21,1 16,2 29,8 2 536,2 (16,7) 20,4

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 
COURANT 134,3 1,1 1,3 (0,2) 0,1 (0,4) 136,1 (0,2) 0,2

RÉSULTAT NET 38,1 0,8 0,8 (0,2) (0,3) (1,0) 38,2 - -
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Les achats et ventes de ces filiales sont principale-
ment libellés dans la même devise, ce qui limite 
l’exposition au risque de change. Le groupe consi-
dère ce risque comme peu significatif ; plusieurs 
couvertures de change à terme ont néanmoins été 
signées afin de couvrir les risques sur les flux 
internes.

Par ailleurs, le groupe, dans le cadre de son activité 
Technology Management & Financing, gère des 
contrats de location-financement en dollar améri-
cain. Le mécanisme de fonctionnement de ces 
contrats est tel que le risque de change est naturel-
lement couvert. Quelle que soit la variation du 
cours du dollar, l’impact sur le résultat est non 
significatif. 

19.2.2. RISQUE DE TAUX D’INTÉRÊT

Les revenus opérationnels d’Econocom et les flux de trésorerie sont largement indépendants des variations 
de taux d’intérêts. Les cessions de contrats de location à des organismes de refinancement se font systéma-
tiquement à taux fixe. Le revenu tiré de ces contrats est donc défini dès le départ et ne varie qu’en cas 
d’évolution du contrat.

Au niveau de l’endettement brut, le tableau ci-dessous présente la répartition des dettes à taux fixes et celles 
à taux variables :

en millions €

Au 31 déc 2016 Au 31 déc 2015

Encours % dette 
total

Encours % dette 
total

TAUX FIXE(1)  455,1  85 %  312,8  79 %

TAUX VARIABLE  78,7  15 %  83,3  21 %

DETTE BRUTE (CF. NOTE 14.2)  533,8  100 %  396,1  100 %
(1)	 Dont la totalité de l’emprunt « Schuldschein ». Une des tranches de l’emprunt (115 millions d’euros) est à taux variable ; 
une couverture de taux a été mise en place dès l’origine ce qui transforme l’exposition à taux variable en taux fixe.

Au 31 décembre 2016, l’endettement du groupe est 
en partie à taux variable ; il est constitué des 
emprunts à court terme (lignes de crédit, billets de 
trésorerie) ainsi que de l’affacturage, également à 
court terme. 

L’analyse de sensibilité concernant les taux d’inté-
rêt montre que l’impact sur le résultat avant impôt 
d’une hausse des taux à court terme de 1 % 
(100 points de base) serait de 2,2 millions d’euros.

19.2.3. RISQUE DE VARIATION DE PRIX

Dans le cadre de son activité Technology 
Management & Financing, le groupe est exposé au 
risque de variation des intérêts résiduels dans les 
actifs donnés en location. La réponse du groupe 
consiste à calculer une valeur future des équipe-
ments sur la base d’un amortissement fortement 
dégressif, se prémunissant ainsi du risque d’ob-
solescence. La méthode de calcul est décrite dans 
la note 11.1.

Elle est régulièrement comparée aux transactions 
effectivement réalisées, et des statistiques sont 
dressées annuellement pour valider le caractère 
adapté et prudent de la méthode retenue.

19.2.4. RISQUE DE LIQUIDITÉ

La Direction du Financement est chargée de veiller 
à ce que le groupe dispose de sources de finance-
ment pérennes et en quantité suffisante : 

• par une analyse et une réactualisation men-
suelle, des prévisions de trésorerie des quinze 
principales sociétés du groupe, 

• par la négociation et le maintien d’un encours de 
lignes de financement de sécurité suffisant,

• par une centralisation renforcée de la gestion de 
la trésorerie du groupe permettant de compenser 
les excédents et les besoins de trésorerie internes.



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

� Rapport annuel 2016� 87

Les lignes de crédit et les billets de trésorerie négociés au 31 décembre 2016 sont présentés ci-après :

2016  en millions € Total montant disponible Total montant utilisé

LIGNES DE CRÉDIT NON CONFIRMÉES(1) 75,0 -

LIGNES DE CRÉDIT À ÉCHÉANCE À MOINS DE 
DEUX ANS 140,0 -

LIGNES DE CRÉDIT À ÉCHÉANCE À PLUS DE 
DEUX ANS 80,0 -

SOUS-TOTAL LIGNES DE CRÉDIT 295,0 -

BILLETS DE TRÉSORERIE 300,0 50,0

SOUS-TOTAL BILLETS DE TRÉSORERIE 300,0 50,0

TOTAL LIGNES DE CRÉDIT ET BILLETS DE 
TRÉSORERIE 595,0 50,0

(1) Echéance de remboursement non définie.

Les lignes de crédit permettent de garantir la dispo-
nibilité de liquidités nécessaires au financement 
des actifs du groupe, à ses besoins de trésorerie 
court terme et à son développement, et ce, au 
moindre coût. 

En octobre 2015, le groupe a mis en place un pro-
gramme de billets de trésorerie sur le marché fran-
çais. Le plafond de ce programme est de 300 millions 
d’euros et l’encours au 31/12/2016 est de 50 millions 
d’euros.

En dehors des remboursements de billets de tréso-
rerie, Econocom n’a pas d’échéance d’emprunts 
significative à court terme.

Les caractérisitiques des dettes obligataires sont 
présentées dans la note 14.2.

La Direction du groupe estime, compte tenu des 
projections financières actuelles, qu’Econocom dis-
pose de ressources suffisantes à la poursuite et au 
développement de ses activités.
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Échéancier des passifs financiers (hors dérivés)

Le tableau ci-dessous présente les flux non actualisés de remboursement (capital et intérêts) des passifs 
financiers sur la base des échéances contractuelles résiduelles.

2016  en millions €

Engagement 
total

< 1 an 1 an < x 
< 5 ans

> 5 ans

DETTES DE LOCATION-FINANCEMENT 3,3 0,9 1,7 0,7

ENGAGEMENTS BRUTS DE VALEURS RÉSIDUELLES 
FINANCIÈRES 79,0 18,3 60,7 -

DETTES SUR CONTRATS REFINANCÉS AVEC RECOURS 77,3 77,3 - -

DETTES BANCAIRES, BILLETS DE TRÉSORERIE ET 
AUTRES 64,1 57,4 6,3 0,3

EMPRUNT OBLIGATAIRE CONVERTIBLE (ORNANE) 148,6 2,0 146,6 -

EMPRUNT OBLIGATAIRE NON CONVERTIBLE  
(EURO PP) 277,7 5,2 201,9 70,6

FOURNISSEURS 635,6 635,6 - -

AUTRES CRÉDITEURS (HORS DÉRIVÉS) 226,7 226,7 - -

AUTRES PASSIFS COURANTS (FINANCIERS) 11,0 11,0 - -

PASSIF NON COURANT NE PORTANT PAS INTÉRÊT 91,1 8,3 82,9 -

TOTAL 1 614,4 1 042,7 500,1 71,6
 

2015  en millions €

Engagement 
total

< 1 an 1 an < x 
< 5 ans

> 5 ans

DETTES DE LOCATION-FINANCEMENT 3,6 0,7 2,9 - 

ENGAGEMENTS BRUTS DE VALEURS RÉSIDUELLES 
FINANCIÈRES 71,8 20,8 51,0 -

DETTES SUR CONTRATS REFINANCÉS AVEC RECOURS 50,9 50,9   -

EMPRUNTS BANCAIRES 65,3 57,7 7,3 0,3

EMPRUNT OBLIGATAIRE CONVERTIBLE (ORNANE) 194,7 2,6 192,1 -

EMPRUNT OBLIGATAIRE NON CONVERTIBLE  
(EURO PP) 117,2 2,6 56,0 58,6

FOURNISSEURS ET AUTRES CRÉDITEURS 751,5 751,5 - -

AUTRES DETTES FINANCIÈRES 0,8 0,1 0,5 0,2

PASSIF NON COURANT NE PORTANT PAS INTÉRÊT 69,2 0,4 68,8 - 

TOTAL 1 325,0 887,3 378,6 59,1
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19.2.5. RISQUE DE CRÉDIT ET DE 
CONTREPARTIE

Le groupe ne présente pas d’exposition significative 
au risque de crédit. La politique du groupe assure 
que les biens et services sont vendus à des clients 
ne présentant pas de risque d’insolvabilité. La 
non-concentration de la clientèle et l’utilisation de 
solutions d’affacturage pour les activités de 
Distribution et Services, et de refinancement sans 
recours à des organismes filiales de banques et 
d’assurance-crédit pour l’activité Technology 
Management & Financing limitent l’exposition. 
Dans le cadre de son activité Technology 
Management & Financing, le groupe se réserve 
cependant la possibilité de garder le risque de 

crédit sur certaines opérations stratégiques, dans la 
mesure où ces opérations n’impactent pas signifi-
cativement le profil de risque de l’activité. Le groupe 
a décidé de concentrer ces opérations stratégiques 
avec risque crédit dans sa filiale Econocom Digital 
Finance Limited afin d’assurer une gestion 
uniformisée.

Concernant ses placements, le groupe ne contracte 
qu’avec des contreparties de premier plan afin de 
limiter le risque de crédit.

Exposition maximale au risque de crédit

Le groupe n’ayant ni dérivé de crédit ni implication 
continue significative dans les actifs transférés, son 
exposition maximale à ce risque correspond à la 
valeur comptable des actifs financiers (note 13.1). 

Balance âgée des créances échues non dépréciées 

2016  en millions €

Valeur 
comptable

Créances 
non 

échues

Répartition par échéances 

Total Moins de 
60 jours

Entre 60  
et 90 
jours

Plus de 
90 jours

CLIENTS - REFINANCEURS – VALEUR 
BRUTE 96,1 49,0 47,1 42,8 0,4 3,8

AUTRES CLIENTS – VALEUR BRUTE 753,4 598,1 155,3 65,0 10,4 79,8

PERTE DE VALEUR SUR CRÉANCES 
DOUTEUSES (47,4) (11,8) (35,6) (0,2) (0,1) (35,3)

TOTAL CLIENTS ET COMPTES 
RATTACHÉS NETS 802,1 635,3 166,8 107,7 10,7 48,4

19.2.6. RISQUE SUR ACTIONS

La stratégie du groupe est de ne pas détenir des 
actions cotées ou non cotées en dehors de ses 
propres actions.

Les titres Econocom Group en autodétention au 
31 décembre 2016 figurent dans les comptes conso-
lidés en diminution des capitaux propres depuis 
leur acquisition ; il n’y a donc pas lieu de comparer 
leur valeur comptable à leur valeur de marché.

L’émission de l’ORNANE a fait ressortir une compo-
sante « dérivé » qui varie en fonction de l’évolution 
du cours de bourse du groupe et d’autres critères 
(volatilité, dividendes, taux d’intérêt). L’ORNANE est 
une obligation convertible qui associe les 

investisseurs à la progression du cours de bourse 
par l’attribution d’une prime de surperformance 
qui représente la différence entre le cours de bourse 
à la date de maturité et la valeur nominale de l’obli-
gation. En cas de demande de conversion d’un 
quelconque nombre de ces obligations, le nombre 
d’actions Econocom qui devra être émis pour rem-
bourser la dette, peut varier en fonction du cours de 
l’action et de l’option de paiement (numéraire et / 
ou actions) que le groupe retiendra. Ce facteur de 
variabilité est enregistré à travers un passif réévalué 
à la juste valeur par résultat. Cet instrument dérivé 
est évalué au passif du bilan pour 45,4 millions 
d’euros au 31 décembre 2016 contre 10,9 millions 
d’euros au 31 décembre 2015.



NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

20. ENGAGEMENTS HORS BILAN

20.1. ENGAGEMENTS REÇUS 
LIÉS AUX ACQUISITIONS

Garanties de passif relatives 
aux acquisitions de 2016 

Le total des garanties de passif accordées par les 
vendeurs sur les acquisitions de 2016 est plafonné 
à 5,6 millions d’euros ; leur validité s’étend jusqu’en 
2018, à l’exception de certains risques fiscaux et 
sociaux dont la garantie court trois mois après la 
prescription légale.

Garanties de passif relatives aux acquisitions anté-
rieures à 2016

Le total des garanties de passif, non expirées, accor-
dées par les vendeurs sur les acquisitions anté-
rieures à 2016 est plafonné à 18,4 millions d’euros ; 
leur validité s’étend jusqu’en 2019, à l’exception de 
certains risques fiscaux et sociaux dont la garantie 
court trois mois après la prescription légale.

20.2. ENGAGEMENTS DONNÉS 
LIÉS AUX CESSIONS

Garanties de passif relatives 
aux cessions de 2015

Le total des garanties de passif données aux acqué-
reurs au titre des cessions de 2015 est plafonné à 
2,1 millions d’euros ; leur validité s’étend de 2015 à 
2017.

20.3. COVENANT BANCAIRE

Il n’existe qu’un seul covenant qui est associé à 
l’emprunt obligataire de placement privé Euro PP 
ainsi qu’à l’emprunt de type Schuldschein (place-
ment privé de droit allemand). Son non-respect ne 
conduirait pas à un remboursement anticipé, mais 
à une augmentation de taux d’intérêt durant la 
période où le groupe n’atteint pas le ratio. Le ratio 
est calculé le 31 décembre de chaque année et cor-
respond au rapport entre la dette nette comptable 
et l’EBITDA pro-forma. Ce ratio ne peut dépasser 3 
pendant deux exercices consécutifs.

20.4. ENGAGEMENTS DE GARANTIE

 en millions €
Garanties données 

totales 2016

Garanties données par Econocom aux banques dans le cadre de la sécurisation de ses 
lignes de financement et de ses emprunts(1) 293,0

Garanties données par Econocom aux refinanceurs en couverture de certains risques 
opérationnels, des valeurs résiduelles financières et des mandats de facturation et 
d'encaissement confiés à Econocom(2)

256,1

Garanties données aux clients et fournisseurs dans le cadre des activités commerciales 
du groupe 23,7

TOTAL DES GARANTIES DONNÉES 572,8
(1) Dont 36,1 millions d’euros ont été constatés en dettes financières. Le montant de garanties relatives à des lignes 
de financement non utilisées au 31 décembre 2016 s’élève à 256,9 millions d’euros contre 292,1 millions d’euros au 
31 décembre 2015.
(2) Dont 193 millions d’euros refinancés au 31 décembre 2016. Le montant de garanties données aux refinanceurs qui 
n’a pas fait l’objet de refinancement au 31 décembre 2016 s’élève à 63,1 millions d’euros contre 93,8 millions d’euros au 
31 décembre 2015.
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Les engagements hors bilan du groupe se ventilent par type d’engagement, selon les échéances suivantes :

en millions €

À moins 
d’un an

Entre 1 
et 5 ans

Plus de 
5 ans

Au 31 
décembre 

2016

Au 31  
décembre 

2015

ENGAGEMENTS DONNÉS 50,6 307,0 215,2 572,8 611,2

GARANTIES DONNÉES AUX 
BANQUES 41,7 250,6 0,7 293,0 329,6

GARANTIES DONNÉES AUX 
REFINANCEURS 5,1 37,5 213,5 256,1 265,5

GARANTIES DONNÉES AUX 
CLIENTS ET FOURNISSEURS 3,8 18,9 1,0 23,7 16,1

ENGAGEMENTS REÇUS : 14,4 60,2 0,0 74,6 60,6
CAUTIONS ET GAGES 14,4 60,2 0,0 74,6 60,6

20.5. LOCATIONS SIMPLES ET ENGAGEMENTS DE PAIEMENTS 
FUTURS MINIMAUX

Charges de location simple sur la période 

en millions € 2016 2015 

LOCATION SIMPLE – IMMOBILIER (16,0) (15,5)

LOCATION SIMPLE – VÉHICULES (8,4) (11,4)

TOTAL (24,4) (26,9)

Les charges de location simple (y compris les charges locatives) s’élèvent à 24,4 millions d’euros sur l’exercice 
dont 16 millions d’euros au titre des locations immobilières et 8,4 millions d’euros au titre des véhicules et 
des autres équipements. 

Par échéance, les engagements de location simple (hors charges locatives) s’analysent comme suit :

Paiements futurs minimaux

en millions €

À moins 
d’un an

Entre 1 
et 5 ans

Plus de 
5 ans

Au 31 
décembre 

2016

Au 31  
décembre 

2015

ENGAGEMENTS DE LOCATION 
SIMPLE – IMMOBILIER 10,9 36,2 13,2 60,3 34,0

ENGAGEMENTS DE LOCATION 
SIMPLE – VÉHICULES 7,6 10,3 - 17,9 18,3

TOTAL PAIEMENTS FUTURS 
MINIMAUX 18,5 46,5 13,2 78,2 52,3
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21. INFORMATION SUR LE TRANSFERT 
D’ACTIFS FINANCIERS

21.1. DÉCOMPTABILISATION DES ACTIFS ET PASSIFS FINANCIERS

Le groupe décomptabilise tout ou partie d’un actif 
financier (ou d’un groupe d’actifs similaires) lorsque 
les droits contractuels sur les flux de trésorerie liés à 
l’actif expirent ou lorsque le groupe a transféré les 
droits contractuels à recevoir les flux de trésorerie 
de l’actif financier et la quasi-totalité des risques et 
avantages liés à la propriété de cet actif.

Le groupe décomptabilise un passif financier (ou 
une partie de passif financier) seulement lorsque ce 
passif financier est éteint, c’est-à-dire lorsque l’obli-
gation précisée au contrat est éteinte, est annulée 
ou est arrivée à expiration.

Transfert uniquement des flux de trésorerie

Dans le cas où le groupe a transféré les flux de tré-
sorerie d’un actif financier mais n’a ni transféré ni 
conservé la quasi-totalité des risques et avantages 
liés à la propriété de l’actif financier et n’a pas 
conservé en pratique le contrôle de l’actif financier, 
le groupe décomptabilise l’actif financier et enre-
gistre alors distinctement, si nécessaire, un actif ou 
un passif représentant les droits et obligations créés 
ou conservés à l’occasion du transfert de l’actif.

Conservation de la quasi-totalité des 
risques et avantages inhérents à la 
propriété d’un actif financier cédé

Si le groupe conserve la quasi-totalité des risques et 
avantages inhérents à la propriété d’un actif finan-
cier cédé, il continue de comptabiliser l’actif finan-
cier, en plus de comptabiliser la contrepartie reçue 
à titre d’emprunt garanti.

Conservation du contrôle de l’actif financier

Si le groupe a conservé le contrôle de l’actif financier, 
il maintient ce dernier à son bilan dans la mesure de 
l’implication continue du groupe dans cet actif.

Si le groupe ne transfère ni ne conserve la quasi-to-
talité des risques et avantages inhérents à la pro-
priété et qu’il continue de contrôler l’actif cédé, il 
comptabilise sa part conservée dans l’actif et un 
passif connexe pour les montants qu’il est tenu de 
payer.

Décomptabilisation totale

Lors de la décomptabilisation d’un actif financier 
dans son intégralité, un gain ou une perte de cession 
est enregistré dans le compte de résultat pour un 
montant égal à la différence entre la valeur comp-
table de cet actif et la valeur de la contrepartie reçue 
ou à recevoir, corrigée le cas échéant de tout profit ou 
perte cumulé comptabilisé en autres éléments du 
résultat global et accumulé en capitaux propres.

Décomptabilisation partielle

Lors d’une décomptabilisation partielle d’un actif 
financier, le groupe ventile la valeur comptable anté-
rieure de l’actif financier entre la partie qu’il continue 
à comptabiliser au titre de son implication continue 
et la partie qu’il ne comptabilise plus, sur la base des 
justes valeurs relatives de ces parties à la date du 
transfert. La différence entre la valeur comptable 
affectée à la partie qui n’est plus comptabilisée et la 
somme de la contrepartie reçue au titre de la partie 
décomptabilisée et tout profit ou toute perte cumulé, 
qui lui a été alloué et qui a été comptabilisé en autres 
éléments du résultat global doit être comptabilisée 
en résultat net. Un profit ou une perte cumulée qui a 
été comptabilisé en autres éléments du résultat glo-
bal est réparti entre la partie qui continue d’être 
comptabilisée et la partie décomptabilisée, sur la 
base des justes valeurs relatives de ces parties.

Dettes d’affacturage 

Afin de diversifier les sources de financement et de 
réduire le risque de crédit, certaines filiales du 
groupe Econocom ont recours à des programmes 
d’affacturage. L’affacturage entraîne, via la subroga-
tion conventionnelle, le transfert de propriété des 
créances commerciales et de tous les droits asso-
ciés au profit du cessionnaire. Cela implique qu’il y 
a transfert du droit à recevoir les flux de trésorerie.

Selon la norme IAS 39 – Instruments financiers, si 
la quasi-totalité des risques et avantages liés à ces 
créances est transférée au cessionnaire, alors il y a 
décomptabilisation des créances au bilan du 
cédant. Sinon, ces créances demeurent au bilan 
après cession et une dette financière est constatée 
en contrepartie de la trésorerie reçue.
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21.2. INFORMATIONS SUR LES TRANSFERTS D’ACTIFS – ACTIFS 
NON INTÉGRALEMENT DÉCOMPTABILISÉS

Cession de créances commerciales

En vue d’optimiser la gestion de la trésorerie de ses 
activités Produits & Solutions et Services, le groupe 
cède, tout au long de l’année, une partie de ses 
créances à des sociétés d’affacturage. A fin 
décembre 2016, la société a présenté des balances 

de 230,6 millions d’euros aux sociétés d’affacturage, 
obtenant un financement sans recours de 
186,6 millions d’euros. Le montant non financé de 
35,4 millions d’euros est présenté en immobilisa-
tions financières et en autres créances, et corres-
pond à des créances incessibles (dépôts de 
garantie).

en millions € 2016 2015* 

CRÉANCES PRÉSENTÉES AU FACTOR : 230.6 182,6

DETTES 8,6 10,8

CRÉANCES NON CÉDÉES 35,4 41,4

CRÉANCES CÉDÉES SANS RECOURS* 186,6 130,5

* Les créances cédées excluent la part financée avec recours qui est classée en dette.

La charge globale liée à l’affacturage s’est élevée à 
2,4 millions d’euros en 2016 contre 1,6 million d’eu-
ros en 2015 et 2 millions d’euros en 2014.

Refinancement avec recours

Dans certains cas très minoritaires, le groupe 
Econocom conserve le risque de crédit sur des 
encours transférés. Il est à noter que, dans cette 
situation, le groupe transfère au refinanceur, pour le 
temps de la location, la propriété des matériels 
sous-jacents aux contrats de location, en garantie 
de la transaction.

Cependant, par simplification, le groupe a compta-
bilisé une dette financière égale au total de l’en-
cours avec recours et un actif brut (« implication 
continue » au sens de la norme IAS39) enregistré en 
créances clients pour un montant de 65,9 millions 
d’euros au 31 décembre 2016 contre 37,2 millions 
d’euros au 31 décembre 2015 et 43,6 millions d’eu-
ros en 2014.
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21.3. INFORMATIONS 
SUR LES TRANSFERTS 
D’ACTIFS RELATIFS AU 
REFINANCEMENT – ACTIFS 
DÉCOMPTABILISÉS

21.3.1. NATURE DES IMPLICATIONS 
CONTINUES

Valeurs résiduelles financières

Les encours des contrats de location conclus par le 
groupe avec ses clients sont, sauf cas très minori-
taires, refinancés sans recours.

Le groupe gère de façon active son risque de 
manière à minimiser non seulement le risque de 
crédit mais toute autre implication continue. En 
conséquence, le groupe décomptabilise les encours 
de contrats de location refinancés sans recours.

En revanche, le groupe vend fréquemment avec 
obligation de rachat le matériel sous-jacent aux 
contrats de location, en même temps que les 
encours de ces mêmes contrats. Ces obligations de 
rachat, appelées « Engagements bruts de valeurs 
résiduelles financières », sont présentées au passif 
du bilan.

Autres implications continues

Les principales formes juridiques des contrats de 
refinancement des encours de loyers sont les sui-
vantes :

• Encours cédés en cession simple: Econocom 
estime ne pas avoir d’autre implication au sens 
d’IFRS7 sur ces contrats ;

• Encours cédés en cession de créances: Econocom 
a un maintien d’implication lié au fait qu’il garde 
une partie des risques liés à la relation contrac-
tuelle et à la propriété des actifs ;

• Encours cédés par des contrats de location-finan-
cement : Econocom a un maintien d’implication 
lié au fait qu’il garde une partie des risques liés à 
la relation contractuelle.

Le risque lié à ces implications continues est avant 
tout lié à la bonne qualité des relations commer-
ciales d’Econocom avec ses clients, et donc consi-
déré, géré et éventuellement provisionné comme 
un risque opérationnel et non un risque financier.

21.3.2. COMPTABILISATION AU COMPTE DE 
RÉSULTAT

Pour le groupe Econocom, le coût de transfert des 
encours est un coût opérationnel pris en compte 
dans l’analyse économique de chaque opération ; il 
est donc inclus dans le résultat opérationnel cou-
rant. Les coûts liés à l’affacturage des créances 
clients ont en revanche une nature financière et 
sont classés en résultat financier. Les gains et coûts 
de désactualisation liés aux intérêts résiduels dans 
les actifs donnés en location et aux engagements 
bruts de valeurs résiduelles financières sont consi-
dérés comme des coûts opérationnels et sont 
inclus dans le résultat financier d’exploitation.

21.3.3. RÉPARTITION DES TRANSFERTS 
LORS DE LA PÉRIODE

Le refinancement fait partie du cycle opérationnel 
des ventes et sa saisonnalité est donc liée à celle de 
notre activité et non à la présentation du bilan. Une 
partie importante de cette activité se déroule en 
décembre qui est traditionnellement pour les entre-
prises un mois important dans le domaine des 
investissements informatiques, télécoms et plus 
largement numériques.
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22. INFORMATIONS SUR LES PARTIES LIÉES
L’objet de cette note est de présenter les transactions significatives qui existent entre le groupe et ses parties 
liées.

22.1. RÉMUNÉRATIONS DES DIRIGEANTS

Les principaux dirigeants du groupe sont le Président, les membres du Conseil du Président, les 
Administrateurs Délégués, les Administrateurs Exécutifs.

Les conditions de rémunération des mandataires sociaux du groupe sont arrêtées par le Conseil d’Adminis-
tration sur proposition du Comité de Rémunération.

en millions € 2016 2015(1)

AVANTAGES À COURT TERME (Y COMPRIS CHARGES SOCIALES) (2,3) (3,4)

AVANTAGES DE RETRAITE ET AUTRES AVANTAGES POSTÉRIEURS À L'EMPLOI - -

AUTRES AVANTAGES À LONG TERME - -

INDEMNITÉS DE DÉPART (1,4) (0,9)

PAIEMENTS FONDÉS SUR DES ACTIONS (1,0) (0,8)

TOTAL (4,7) (5,1)
(1) Seules les rémunérations versées aux principaux dirigeants sont présentées ci-dessus, ce qui exclut les jetons de 
présence versés aux administrateurs non-exécutifs.

Le tableau ci-dessus présente les montants passés 
en charges pour les membres du Conseil du 
Président (anciennement Comité Exécutif) et les 
Administrateurs Exécutifs. Les rémunérations sont 
présentées sur 12 mois. 

Le nombre de membres du Conseil du Président 
(qui exerce les pouvoirs précédemment attribués 
au Comité Exécutif ) a diminué entre fin 2014 
(5 membres), fin 2015 (4 membres) et fin 2016 
(3 membres).

La politique de rémunération des Administrateurs 
et des membres du Comité Exécutif est détaillée 
dans le Rapport de gestion du Conseil d’Administra-
tion en note 5.7.1.

22.2. TRANSACTIONS AVEC LES 
PARTIES LIÉES

Les transactions entre la société mère et ses filiales, 
qui sont des parties liées, ont été éliminées en 
consolidation et ne sont pas présentées dans cette 
annexe. 

Les transactions avec les parties liées résumées 
ci-dessous concernent essentiellement les princi-
pales opérations réalisées avec le Président du 
Conseil d’Administration, son Vice-Président, ses 
Administrateurs Délégués et Exécutifs ou avec les 
sociétés dans lesquelles ils exercent un contrôle ou 
une influence notable. Ces transactions excluent les 
éléments de rémunérations déjà présentés dans le 
paragraphe précédent. 
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Les transactions entre parties liées s’effectuent sur une base de prix de marché.

en millions €

Produits Charges Créances Dettes

2016 2015 2016 2015 2016 2015 2016 2015

SCI DE DION-BOUTON - - (2,4) (2,4) 2,1 2,1 - -

ECONOCOM INTERNATIONAL 
BV (EIBV) 0,4 0,2 (2,4) (2,5) - - - -

SCI MAILLOT PERGOLÈSE - - (0,5) (0,3) 0,2 0,1 - -

SCI JMB - - (0,7) - 0,2 0,4 0,4

APL - - (0,2) (0,4) - - 0,1 0,1

GMPC - - (0,1) - - - - -

TOTAL 0,4 0,2 (6,3) (5,6) 2,5 2,6 0,1 0,5

Relations avec les entités contrôlées 
par Jean-Louis Bouchard

La SCI Dion-Bouton, dont Jean-Louis Bouchard est 
Associé-Gérant, est propriétaire de l’immeuble de 
Puteaux et a perçu 2,4 millions d’euros au titre des 
loyers de 2016 comme en 2015. 

La société Econocom International BV (EIBV), dont 
Jean-Louis Bouchard est Associé, est une société 
non cotée qui détient 41,03 % du capital d’Econo-
com Group SE au 31 décembre 2016. Elle a facturé 
à Econocom Group SE et à ses filiales des presta-
tions de direction et d’animation du groupe pour 
un montant de 2,4 millions d’euros en 2015 
(2,5 millions d’euros en 2015).

Les transactions avec la SCI Maillot Pergolèse, pro-
priétaire des locaux situés à Clichy, et dont Jean-
Louis Bouchard est Associé et Robert Bouchard 
gérant, concernent des loyers sur 2016, pour 0,5 mil-
lion d’euros. 

La SCI JMB, propriétaire de l’immeuble de 
Villeurbanne et dont Jean-Louis Bouchard est 
Associé-Gérant, a facturé 12 mois de loyers au 
groupe, pour un total de 0,7 million d’euros sur 
2016. Les montants en créances correspondent au 
dépôt de garantie pour 0,2 million d’euros.

Relations avec les entités contrôlées 
par Robert Bouchard

La société APL, dont Robert Bouchard est Président, 
a facturé le groupe pour des prestations de mainte-
nance à hauteur de 0,2 million d’euros sur l’année 
2016, et des prestations de sécurisation du 
Datacenter pour 0,7 million qui ont fait l’objet 
d’une activation en immobilisation. 

La société Gestion Management de la Petite 
Ceinture (GMPC) a facturé pour 0,1 million d’euros 
de prestations de conseil à Digital Dimension.

Autres relations avec des parties liées

Par ailleurs, le groupe a constaté des dettes d’enga-
gements de rachat des minoritaires de la société 
Alterway pour 0,5 million d’euros envers l’un des 
Administrateurs Exécutifs.
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23. ÉVÉNEMENTS POSTERIEURS À LA 
CLÔTURE DES COMPTES
Changement de gouvernance 

Dans la perspective du lancement de son prochain 
plan stratégique « E comme Excellence », et après 
avoir enrichi en 2016 son Conseil d’Administration 
de quatre nouvelles personnalités expérimentées, 
le groupe Econocom a fait évoluer début 2017 son 
organisation opérationnelle et son équipe 
exécutive. 

Dans ce contexte, Monsieur Bruno Lemaistre, 
Directeur Exécutif en charge des opérations des 
métiers historiques, a quitté ses fonctions. 
Messieurs Jean-Louis Bouchard, Président 
Directeur Général et Bruno Grossi, Directeur 
Exécutif, dirigent désormais le nouveau Comité 
Exécutif du groupe. 

Dans un communiqué de presse diffusé le 13 jan-
vier 2017, Jean-Louis Bouchard a salué la contribu-
tion de Bruno Lemaistre à la constitution des 
bases solides sur lesquelles le groupe est 
aujourd’hui prêt à poursuivre son aventure de 
croissance rentable.

Rachats d’ORNANE 

Depuis le 1er janvier 2017, Econocom a procédé à 
des rachats d’ORNANE adossés à des ventes d’ac-
tions propres et des porteurs ont demandé la 
conversion de 400 000 ORNANE. À la date du 
17 février, le groupe détenait ainsi 6,44 millions 
d’ORNANE, soit 40 % du total. Ces opérations ont 
permis, toutes choses égales par ailleurs, de renfor-
cer les fonds propres du groupe de 45 millions d’eu-
ros et de neutraliser 31 millions d’euros de dette 
financière.
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24. APPRECIATIONS ÉMISES PAR LA 
DIRECTION ET SOURCES D’INCERTITUDE
Les principaux sujets où la Direction du groupe a 
exercé son jugement sont les suivants :

• Dépréciation des écarts d’acquisition (note 9.3) : 
la valeur dans les comptes consolidés du groupe 
Econocom des écarts d’acquisition est revue 
annuellement. Ces tests de dépréciation sont 
notamment sensibles aux prévisions financières 
à moyen terme ainsi qu’aux taux d’actualisation 
retenus pour l’estimation de la valeur d’utilité des 
UGT.

• Évaluation des provisions pour indemnités de fin 
de carrière (note 17) : le calcul de la provision pour 
indemnités de départ à la retraite est effectué par 
un actuaire selon la méthode des unités de crédit 
projetées. Ce calcul est notamment sensible aux 
hypothèses de taux d’actualisation, de taux 
d’augmentation des salaires et au taux de 
rotation.

• La valorisation du plan de stock-options octroyées 
depuis novembre 2002 : les formules actuarielles 
retenues sont impactées par les hypothèses de 
rotation du personnel, d’évolution et de volatilité 
du cours de Bourse d’Econocom Group SE ainsi 
que de probabilité d’atteinte des objectifs par les 
managers (note 15.3.1).

• La valorisation de l’intérêt résiduel du groupe 
Econocom dans les actifs donnés en location : 
cette valorisation est établie selon la méthode 
décrite dans la note 11.1 et vérifiée annuellement 
selon des méthodes statistiques. 

• L’appréciation de la probabilité de récupération 
des reports fiscaux déficitaires et des crédits d’im-
pôt des filiales du groupe (note 7 sur l’état des 
reports déficitaires).

• Provisions (note 16) : elles sont constituées pour 
faire face à des sorties de ressources probables au 
profit de tiers sans contrepartie pour le groupe. 
Elles comprennent notamment des provisions 
pour litiges de toute nature dont le montant est 
estimé en tenant compte de façon prudente des 
hypothèses de dénouement les plus probables. 
Pour déterminer ces hypothèses, la Direction du 
groupe s’appuie, si nécessaire, sur des évaluations 
réalisées par des conseils externes.

• Comme la plupart des sociétés de services numé-
riques (ESN), Econocom bénéficie en France du 
crédit d’impôt recherche (CIR) et du crédit d’im-
pôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE). Les 
conclusions des contrôles fiscaux menés à bien 
confortent les positions retenues dans les 
comptes du groupe.

• Les options comptables retenues, dans le cadre 
des acquisitions sont décrites dans la note regrou-
pement d’entreprises. 








































































